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e processus d’autodétermination qui se déploie en Nouvelle-Calédonie 

depuis maintenant plus de trente ans est, à bien des égards, exceptionnel. 

Inédit sous la Vème République, il est la preuve irréfragable que le respect, 

l’échange, le temps long et l’impérieux souci du vivre ensemble sont les 

valeurs cardinales pour orienter l’avenir d’une population qui a longtemps cheminé par 

des sentiers tortueux et qui ne souhaite plus faire l’expérience des traumatismes de son 

passé. 

Par la délégation des compétences dont la Nouvelle-Calédonie bénéficie et par les 

exceptions dont l’Histoire l’a dotée, elle est certainement le plus singulier des territoires 

de France. Elle est à la fois ce territoire français ultramarin par excellence : conquise par 

la force à l’heure où les Empires européens se partageaient le monde sans vergogne ; 

administrée au mépris des larmes d’une population autochtone dont la terre, la culture et 

les esprits ont été méprisés ; développée par le courage, la sueur et l’abnégation de 

valeureux colons dont les enfants sont aujourd’hui de fiers ambassadeurs ; utilisée à 

maintes reprises pour alimenter la vitalité économique de la République ; pleinement 

mobilisée lorsque ses populations ont parcouru des dizaines de milliers de kilomètres 

pour tenir Verdun ou libérer la France du joug nazi ; enfin, oubliée, progressivement, par 

des élus concentrés sur la métropole et qui ne se pressent plus pour valoriser le fort 

potentiel de ces territoires, qui souffrent pourtant d’importants retards de 

développement et de problématiques sociales profondément enracinées. Mais la 

Nouvelle-Calédonie est plus encore. Elle est un territoire de lutte où les Kanaks1, 

population autochtone originelle, ont refusé de voir leur culture disparaître et ont débuté 

dans les années 1970 un long combat fructueux pour la promouvoir. Elle est un territoire 

mystique, pour lequel Dieu n’est pas mort et où les esprits mélanésiens ont rencontré la 

Croix conduisant chaque Calédonien, qu’importe son ethnie ou son obédience, à vivre 

dans le respect de valeurs accrochées aux plantes et au Ciel. Elle est un territoire de drame, 

abîmé par des querelles fratricides qui ont plongé sa population dans une guerre civile 

 
1 Durant la période dite des « Événements », le gouvernement provisoire de Kanaky (GPK) présidé par Jean-Marie 
Tjibaou choisit, le 9 janvier 1985, la graphie suivante : « kanak	invariable	en	genre	et	en	nombre,	quelle	que	soit	la	nature	
du	mot,	 substantif,	 adjectif,	 adverbe ». M. Darot, « Calédonie, Kanaky ou Caillou ? Implicites identitaires dans la 
désignation de la Nouvelle-Calédonie », Mots 53 (1997), p. 15. Consultable ici. 
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dont l’apogée l’a tant choqué qu’on l’évoque encore aujourd’hui une grande pudeur. Enfin, 

elle est un territoire de rédemption, au sein duquel s’écrivent doucement, mais sûrement 

les pages d’un vivre ensemble novateur et salutaire, non seulement pour la Nouvelle-

Calédonie, mais également pour la France qui avec la reconnaissance des « ombres	et	des	

lumières »2 de la colonisation a débuté le soin de son « mal » de la colonisation qui a trop 

longtemps sali son passé, empoissonné son présent et obstrué son futur. 

C’est l’ensemble de ces aspects qui s’enchevêtrent aujourd’hui dans le processus 

d’autodétermination engagé en Nouvelle-Calédonie. Pléthores de questions pour autant 

de défis accompagnent ce processus. Tous les traiter serait une gageüre. En ce sens, 

s’attacher à analyser les enjeux les plus empiriques des différentes consultations 

référendaires est l’objectif que se fixe humblement cet écrit. Avec, comme corollaire très 

océanien, l’ambition qu’il puisse être discuté, contredit, corrigé, en un mot enrichi, par un 

débat apaisé et constructeur. 

 

L’ÉVOLUTION	 DE	 LA	 VIE	 POLITIQUE	 CALÉDONIENNE	 DEPUIS	 LE	
PREMIER	RÉFÉRENDUM	D’AUTODÉTERMINATION	

Au matin du 4 novembre 2018, la société néo-calédonienne voit évoluer, en son sein, une 

pluralité d’ethnies qui cohabitent pacifiquement, malgré des regains de tension 

occasionnels. Même si l’opposition ethnique est moins forte qu’auparavant, elle reste 

présente dans le paysage politique, encore profondément structurée par l’opposition 

entre non-indépendantistes et indépendantistes. 

Le débat politique tourne essentiellement autour de la question de l’indépendance. En 

2018, deux des trois provinces calédoniennes sont dirigées par les indépendantistes. Il 

s’agit des provinces les moins peuplées et les moins riches. La Province Sud3, où se trouve 

Nouméa, « la Blanche4 », centre névralgique du territoire, constitue le « fief » des non-

 
2 Préambule de l’Accord de Nouméa, 1998. 
3 Carte de la Nouvelle-Calédonie – Annexe 1. 
4 Surnom donné par les locaux à Nouméa du fait de la présence d’une forte population d’origine européenne. 
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indépendantistes. Elle regroupe à elle seule les trois quarts de la population et représente 

plus de la moitié du PIB calédonien5. 

L’économie calédonienne reste déséquilibrée et fragile. Souffrant de la macrocéphalie de 

Nouméa, la structure économique du territoire n’est pas homogène et les cours erratiques 

du nickel soufflent le chaud et le froid sur la santé financière de l’île. L’économie 

calédonienne est plongée dans une morosité tenace à la suite de la fin des chantiers 

publics colossaux qui portaient une partie de l’économie locale, mais également en raison 

du ralentissement de la croissance chinoise et, depuis le début des années 2010, de la forte 

baisse des prix du nickel. 

C’est dans cet environnement que les Calédoniens se sont présentés aux urnes pour le 

premier round d’un marathon référendaire de quatre ans.  

Le	grand	jour	

4 novembre 2018 : le jour du rendez-vous que « les	Calédoniens	et	l’État	s’étaient	donné	à	

eux‐mêmes	pour	surmonter	les	divisions »6. Bien qu’ils agitent depuis plusieurs mois déjà 

la petite île aux antipodes de Paris, l’insularité aidant, les enjeux de ce moment historique 

arrivent tardivement à l’attention des médias nationaux. Pourtant, ce qui se joue dans les 

isoloirs de Nouméa, Koné ou Wé, dépasse largement Nouvelle-Calédonie. C’est une partie 

bien spécifique de l’Histoire de France qui s’écrit, celle que seuls les Calédoniens ont 

réussi à affronter : débuter la fin du chapitre douloureux de la colonisation. Les enjeux, de 

la naïvement nommée « dernière	 colonie	 française »7, dépassent toutefois ceux de la 

décolonisation française. Ils s’inscrivent d’abord localement dans des défis empiriques : 

vivre ensemble, reconnaissance de l’identité kanake, inégale répartition des richesses, 

instabilité économique, vie chère ; puis dans une dimension internationale marquée par 

la course à la domination du Pacifique océanien : axe Indopacifique, influence chinoise, 

affrontement sino-américain. 

 
5 Les 271 407 personnes vivant en Nouvelle-Calédonie se répartissent comme suit : 18 353 dans la Province des Îles 
Loyauté (soit 6.7 % de la population), 49 910 dans la Province Nord (soit 18.4 % de la population) et 203 144 personnes 
dans la Province Sud (soit 74.9 % de la population). Nouméa réunit à elle-seule 94 285 personnes soit 34.7 % de la 
population. Chiffres de l’ISEE consultable ici. 
6 Déclaration d’Emmanuel Macron, Président de la République – Référendum de la Nouvelle-Calédonie du 4 novembre 
2018. 
7 La Nouvelle-Calédonie, dernière colonie française, Le Monde, 01 novembre 2019. 
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À l’exception de certains partis politiques qui jouent le jeu de la discorde, préparant ainsi 

les élections provinciales de 2019, la campagne précédant ce vote historique a été d’un 

calme et d’une correction qui honorent ses participants. Le rapport de force entre non-

indépendantistes et indépendantistes a occupé une bonne partie des commentateurs 

politiques qui, s’appuyant sur les sondages, donnaient gagnant le premier camp : « les	

sondages	prédisent	une	large	victoire	du	non,	dans	une	fourchette	de	63	à	75 % »8. Pourtant, 

les sondages, qui avaient déjà montré toute leur fiabilité lors du Brexit9 et de l’élection de 

Donald Trump10, ont une nouvelle fois manqué de prendre en compte un facteur décisif : 

la forte mobilisation d’une frange de la population. En l’espèce, les Kanaks et notamment 

les plus jeunes. Le résultat des élections a donc surpris les candides, nombreux, qui 

n’avaient pas pris conscience du moment historique que représentait cette première 

consultation référendaire, particulièrement pour la jeunesse kanake « biberonnée » 

depuis sa plus tendre enfance à l’avènement de la Kanaky11. 

Sur les 141 099 Calédoniens qui se sont rendus aux urnes ce 4 novembre 2018, une 

majorité des 78 734 a voté pour le maintien du territoire au sein de la République 

française12. Alors que les indépendantistes se retrouvent face à une défaite politique 

majeure, ils ne sont paradoxalement pas les perdants de ce premier référendum. Les 

56,67 %, qui font mentir – comme par hasard – les instituts de sondage13 sont un 

camouflet pour les leaders loyalistes qui répétaient à l’envi que l’écart serait plus 

important. Loin des 60/65 % attendus, ces 56,67 % de « non » à l’indépendance ont donc 

transformé la défaite politique des indépendantistes en succès. Le résultat des non-

indépendantistes est donc une victoire en trompe-l’œil, ce score rappelant avec fracas aux 

loyalistes, et notamment à « Calédonie Ensemble » qui en paiera le prix cher, qu’il n'y a 

pas loin du Capitole à la Roche Tarpéienne. 

 
8 Pierre Christophe Pantz, docteur en géopolitique, pour BFM TV. Référendum en Nouvelle-Calédonie : 174.000 
électeurs appelés à voter ce dimanche, 03 novembre 2019. 
9 Comment les sondages sur le Brexit ont raté la victoire du "Leave", HuffingtonPost, 24 juin 2016. 
10 Comment la victoire de Trump a-t-elle pu échapper aux sondages et aux médias ?, Le Monde, 09 novembre 2016. 
11 Terme inventé par Roselène Dousset-Leenhardt, la fille du l’ethnologue Maurice Leenhardt, spécialiste des sociétés 
mélanésiennes. Il est utilisé par les indépendantistes pour nommer la Nouvelle-Calédonie. 
12 Journal officiel de la République française, N° 257, 7 novembre 2018. 
13 Notamment Harrys Interactive qui avait prédit 66 % de « non » : Le référendum du 4 novembre en Nouvelle-
Calédonie, Harrys Interactive, octobre 2018. Consultable ici.  
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Ragaillardis par leur « bon » résultat, et conscients des avantages qu’ils possèdent pour la 

suite du processus – l’inscription automatique des jeunes de statut coutumier et une 

dynamique nataliste en leur faveur – les indépendantistes savent désormais qu’il leur 

reste quatre ans pour récupérer les quelques points qui leur manquent. Ce qui fait dire à 

Roch Wamytan, chef du groupe UC-FLNKS et nationalistes au Congrès : « nous	ne	sommes	

pas	au	crépuscule	de	notre	revendication	(…)	Maintenant	s’ouvre	une	deuxième	période	(...),	

nous	 sommes	 persuadés	 au	 vu	 de	 ses	 résultats	 que	 le	 projet	 du	 FLNKS	 est	 bien	 une	

alternative	»14. Même son de cloche chez Louis Mapou, chef du groupe UNI-FLNKS au 

Congrès : « les	 indépendantistes	 sont	 encore	 plus	 motivés	 qu’avant	 pour	 demander	 le	

deuxième	et	troisième	référendum.	Dès	demain,	on	va	préparer	la	mariée	pour	qu’elle	soit	

encore	 plus	 belle	 en	 2020 »15. Face à ces prises de positions assumées, les non-

indépendantistes sont acculés politiquement et médiatiquement, contraints de revoir leur 

positionnement. 

En métropole, l’ensemble de la classe politique se félicite de la bonne tenue du 

référendum et du maintien de la Nouvelle-Calédonie dans la France. « La	gauche	socialiste	

est	fière	d'avoir	fortement	contribué	à	la	paix,	d'avoir	reconnu	la	dignité	du	peuple	kanak	et	

d'avoir	 engagé	 ce	processus	unique », clame Olivier Faure, premier secrétaire du Parti 

socialiste. Laurent Wauquiez, président de Les Républicains, préfère évoquer De Gaulle : 

« Vous	avez	un	rôle	français	à	jouer	dans	cette	partie	du	monde.	Vous	êtes	un	morceau	de	la	

France,	vous	êtes	 la	France	Australe »16. Seule La France Insoumise tient un discours à 

rebours de ses homologues : « le	résultat	du	référendum	est	une	profonde	déception	pour	

tous	ceux	qui	croient	à	la	nécessité	d'une	pleine	souveraineté	des	populations	de	l'archipel. 

[…] Les	 parlementaires	 de	 la	 France	 insoumise	 adressent	 aux	 populations	 qui	 se	 sont	

exprimées	 un	 salut	 républicain	 confiant	 dans	 l'avenir	 de	 la	 paix	 et	 de	 la	 souveraineté	

populaire »17. Le Président Emmanuel Macron, dans un discours officiel télévisé où il 

rappelle la « stricte	 neutralité	 de	 l’État	 dans	 cette	 consultation	 ;	 et	 à	 la	 plus	 grande	

transparence	de	l’ensemble	du	processus	électoral » évoque sa fierté « que	la	majorité	des	

 
14 La Nouvelle-Calédonie vote à 56,4 % pour rester française, Le Monde, 04 novembre 2018. 
15 Ibidem. 
16 Nouvelle-Calédonie : Emmanuel Macron fait part de son « immense fierté », Le Parisien, 4 novembre 2018. 
17 Ibidem. 
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Calédoniens	ait	 choisi	 la	France »18. Un discours en écho à ses propos du 5 mai 2018, 

prononcé lors de sa visite officielle à Nouméa, où il avait affirmé que la France serait moins 

belle sans la Nouvelle-Calédonie. À raison ! 

La	recomposition	de	la	famille	loyaliste	

Au moment du premier référendum, Calédonie Ensemble est la première force politique 

en Nouvelle-Calédonie. Les troupes de Philippe Gomès, le leader historique du parti, 

comptent : 

 8 mairies sur les 33 du territoire, dont celles de Nouméa, La Foa et Bourail ; 

 16 élus en Province Sud19, dont la présidence est assurée par un de leur membre, 

Phillipe Michel ; 

 15 élus au Congrès, dont le Président Gaël Yanno est en place grâce au soutien de 

Calédonie Ensemble ; 

 3 des 11 membres du Gouvernement, dont la Présidence est assurée par un de leur 

membre, Philippe Germain ; 

 Trois des quatre parlementaires calédoniens, à savoir les députés Philippe Gomes 

et Philippe Dunoyer ainsi que le sénateur Gérard Poadja. 

L’écart entre les résultats annoncés et résultats officiels provoque un fort effet déceptif 

chez les non-indépendantistes. Avec ce score, l’électorat loyaliste prend conscience que le 

processus d’autodétermination n’est pas joué d’avance et que les quatre prochaines 

années seront animées par un combat politique acharné. Il comprend par ailleurs que la 

stratégie adoptée par ses élus n’est pas la bonne et que leurs erreurs politiques ont permis 

aux indépendantistes – que tous annonçaient largement perdants – de, non seulement se 

maintenir dans la course, mais également de se placer dans une position préférentielle. 

Avec un résultat au-dessus des attentes, une dynamique positive s’initie en leur faveur. 

 
18 Déclaration d’Emmanuel Macron, Président de la République – Référendum de la Nouvelle-Calédonie du 4 novembre 
2018. 
19 Les institutions de la Nouvelle-Calédonie – Annexe 2. 
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Les élus indépendantistes comptent alors sur les quatre prochaines années pour la faire 

fructifier et inverser la tendance. 

Le 14 décembre 2018, lors du Comité des signataires qui se réunit à Matignon pour 

évoquer la suite du processus d’autodétermination du territoire, les positions de chacun 

s’éclaircissent et se figent. Les indépendantistes, galvanisés par leurs résultats réclament 

l’application stricte de l’Accord de Nouméa. En définitive, ils ne souhaitent pas remettre 

en question la tenue des deux autres référendums. Les non-indépendantistes pour leur 

part actent la décision souveraine des Calédoniens et dénoncent la répétition de nouvelles 

consultations populaires qui provoquent « un	 attentisme	 économique	 et	 un	 climat	

déstabilisant » selon Philippe Dunoyer20. 

Les résultats du premier référendum fracturent le camp loyaliste. Ces dissensions 

conduisent progressivement à une recomposition de leur famille politique. Calédonie 

Ensemble, à qui l’électorat non indépendantiste reproche le discours trop modéré et des 

positions peu claires vis-à-vis du futur institutionnel du territoire, est identifié comme le 

principal responsable de l’échec loyaliste. 

Outre une campagne manquée, axée sur des thèmes qui n’ont pas mobilisé l’électorat non 

indépendantiste et les indécis, les loyalistes sont avant tout conscients que les divisions 

internes sont à l’origine de leur échec. Éparpillés en une myriade de partis politiques, aux 

messages parfois divergents, les loyalistes manquent de clarté. Un exemple probant de 

cette discorde est l’affaire de la « chartre des valeurs » qui a précédé le vote du 4 

novembre 2018. Le Premier ministre avait initié la rédaction et la signature d’une « Charte 

des valeurs calédoniennes » avec l’ensemble des partis du territoire, au début de l’année 

2018. Elle devait permettre, selon Philippe Gomes, de « réfléchir	 à	 ce	 qui	 unit,	

indépendantistes	comme	non‐indépendantistes »21. Alors que cette opportunité aurait pu 

être l’occasion, à quelques semaines du premier référendum, de prouver leur unité et la 

 
20 Dépêche AFP du 12 décembre 2018. 
21 À Nouméa, indépendantistes et loyalistes préparent l’avenir, La Croix, 27.07.2018. 
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solidité du projet politique loyaliste, les échanges ont capoté, le Rassemblement-Les 

Républicains et les Républicains calédoniens arguant qu’ils ne souhaitaient pas subir «	la	

pression	de	ceux	qui	veulent,	sous	couvert	de	dialogue,	faire	avancer,	à	marche	forcée,	leur	

projet	 politique	 sans	 tenir	 compte	 de	 l’expression	 des	 Calédoniens	 le	 4	 novembre	

prochain »22. 

Cet éclatement politique est le corolaire de l’une des spécificités de la politique 

calédonienne : sa personnification. En Nouvelle Calédonie, la politique est une affaire 

d’hommes, non de partis. Déjà, dans les années 60/70, Maurice Lenormand régnait sur la 

vie politique calédonienne et son parti, l’Union calédonienne, n’était que la matérialisation 

de son influence politique. Après lui et durant les « Événements »23, Jean-Marie Tjibaou et 

Jacques Lafleur personnifieront l’opposition entre indépendantistes et loyalistes. Ces 

figures, respectées de tous, ont inscrit dans le patrimoine politique de la Nouvelle-

Calédonie que la chose publique était une affaire d’engagement personnel, 

d’investissement humain. Aujourd’hui, les élus calédoniens sont les héritiers de cette 

vision. Cependant, aucun d’entre eux ne dispose aujourd’hui de la légitimité, du charisme 

et de la force politique suffisante pour s’imposer comme une figure forte, capable de 

rassembler largement autour d’elle. Alors, chaque élu anime son propre parti. La politique 

calédonienne est donc une politique de création de coalitions politiques éphémères et 

d’alliances de circonstance. Ce constat s’applique particulièrement au camp loyaliste, 

prompt à s’époumoner en vaines querelles, au mépris des intérêts impérieux de sa famille 

politique, comme ce fut le cas lors de la préparation du référendum de 2018. 

Au lendemain du référendum, il est donc urgent pour les loyalistes de trouver une 

nouvelle structure à même de porter, sans équivoque, le message d’une Nouvelle-

Calédonie dans la France. Mis en difficulté par les récents résultats, Calédonie Ensemble 

ne semble plus légitime pour porter ce projet. C’est donc la droite traditionnelle et 

 
22 Communiqué de presse des Républicains Calédoniens, 31 mai 2018. 
23 Période s’échelonnant de 1984 à 1988 et désignant la guerre civile qui a touché le pays à cette époque. 



ASIA	FOCUS	#147	–	PROGRAMME	ASIE	/	Octobre 2020 

 

 
 
 
 

  10   10 
   

 

conservatrice des non-indépendantistes qui va s’organiser pour créer un nouveau 

mouvement : L’Avenir en confiance. 

Les thèmes défendus sont explicites : maintien sans ambiguïté de la Nouvelle-Calédonie 

dans la France ; ouverture de la citoyenneté calédonienne ; dénonciation du discours 

« nationaliste » de Calédonie Ensemble ; renforcement de la sécurité ; relance 

économique du territoire ; volonté de mettre en avant une nouvelle génération politique. 

Le message de Sonia Backès, leader de l’Avenir en confiance est clair : « Nous	 allons	

reprendre	la	main.	Et	cette	fois‐ci,	nous	n’allons	pas	longer	les	murs	en	silence	de	peur	de	

gêner	on	ne	sait	qui	ou	on	ne	sait	quoi.	Et	je	vous	assure	que,	le	prochain	référendum,	nous	

allons	le	gagner	plus	largement	que	la	première	fois »24. 

En prévision des élections provinciales du 12 mai 2019, la droite loyaliste se met donc en 

ordre de bataille. Elle réunit l’ensemble des acteurs non indépendantistes et entend 

« stopper	 les	 dérives	 des	 indépendantistes	 et	 des	 nationalistes	 (comprendre Calédonie 

Ensemble) »25 et « réconcilier	la	famille	loyaliste »26. Elle est notamment composée par :  

 Le Rassemblement-Les Républicains de Sonia Backès, Thierry Santa et Virginie 

Ruffenach ; 

 Les Républicains calédoniens de Philippe Blaise, de Simon Loueckhote et de Willy 

Gatuhau ; 

 Le Mouvement populaire calédonien de Gil Brial ; 

 Tous Calédoniens de Pascal Vittori. 

La	naissance	de	L’Éveil	Océanien	

En parallèle de ce renouvellement du camp loyaliste, une nouvelle force politique voit le 

jour : L’Éveil Océanien. Porté par un docteur en mathématiques, Milakulo Tukumuli, ce 

parti a pour ambition de représenter la communauté wallisienne et futunienne qu’il juge 

à l’écart de la vie politique calédonienne. Originaire de Wallis-et-Futuna, cette 

 
24 En Nouvelle-Calédonie, l’inquiétude des loyalistes avant les élections provinciales, Le Monde, 05 mars 2019. 
25 « L’avenir en confiance » : une union loyaliste pour les provinciales, Nouvelle Calédonie 1ère, 20 février 2019. 
26 « L’Avenir en confiance » joue la réconciliation et l'unité, Nouvelle Calédonie 1ère, 20 février 2019. 
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communauté a émigré vers la Nouvelle-Calédonie à partir du milieu du XXe siècle, 

notamment du fait de l’étroitesse de leurs îles d’origine qui ne permet pas l’établissement 

d’une communauté qui se suffirait, mais surtout, pour des raisons économiques, afin de 

pallier le manque de main-d’œuvre pour répondre au « boom du nickel ». Avec 8.2 % de 

populations wallisiennes et futuniennes, cette communauté est la troisième ethnie en 

Nouvelle-Calédonie, derrière les Kanaks et les Européens27. Remarquons d’ailleurs qu’il y 

a plus de Wallisiens et de Futuniens en Nouvelle-Calédonie qu’à Wallis-et-Futuna : 

21 92628 contre 11 55829. 

Dans un environnement politique structuré par l’opposition entre indépendantistes et 

non-indépendantistes, L’Éveil Océanien souhaite dépasser ce clivage : « Dans	 les	

institutions	de	ce	pays,	on	a	toujours	deux	blocs	figés.	D'un	côté,	les	indépendantistes	et	de	

l'autre,	les	non‐indépendantistes.	Donc	d'un	côté,	les	Kanaks	et	de	l'autre,	les	non‐Kanaks.	

L'Éveil	océanien	veut	dépasser	ces	clivages	ethniques.	C'est	notre	objectif	premier	:	faire	en	

sorte	que	les	institutions	soient	le	miroir	de	la	multiculturalité	de	la	Nouvelle‐Calédonie »30. 

Afin d’assouvir son ambition non dissimulée, Milakulo Tukumuli souhaite conquérir au 

moins 5 400 suffrages pour s’ouvrir les portes du Congrès et y glaner au minimum trois 

sièges. 

Pour le leader de l’Éveil Océanien, le mouvement est « communautaire	 sans	 être	

communautariste (…) Communautariste,	ça	voudrait	dire	que	je	ne	fais	attention	qu’à	ma	

communauté.	Je	fais	appel	à	ma	communauté,	au	même	titre	que	tous	les	partis	loyalistes	

qui	l’ont	fait	depuis	une	trentaine	d’années,	pour	me	porter	dans	les	institutions.	Et	quand	

on	sera	là‐haut,	on	parlera	au	nom	de	tous	les	Calédoniens.	Mais	au	moins,	il	y	aura	une	voix	

à	l’intérieur	des	institutions	qui	pourra	défendre	les	intérêts	de	la	communauté	wallisienne	

et	 futunienne »31. Si le message politique de Milakulo Tukumuli martèle l’ouverture et 

l’égalité entre les communautés, il dissimule difficilement ses relents communautaristes. 

Sur les cinquante noms présents sur la liste L’Éveil Océanien engagée pour les élections 

en Province Sud, tous sont issus de la communauté wallisienne et futunienne. Une 

 
27 Recensement de 2014, Chiffres Isee. 
28 Ibidem. 
29 Recensement de 2018, Chiffres STSEE. 
30 Wallisiens et Futuniens de Calédonie : trois partis océaniens en lice pour les provinciales, Nouvelle Calédonie 1ère, 4 
mars 2019. 
31 L’Eveil océanien a tenu son premier meeting, Nouvelle Calédonie 1ère, 6 avril 2019. 
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exclusivité ethnique qui n’a d’ailleurs rien à envier aux listes indépendantistes quasi 

essentiellement composées de Mélanésiens. La création de L’Éveil Océanien est d’une 

certaine manière le témoin de l’échec de l’avènement du Destin Commun, promis au 

lendemain de l’Accord de Nouméa. Ce rendez-vous manqué s’explique en partie par le 

manque de représentativité de certaines communautés – wallisiennes, futuniennes et 

asiatiques entre autres – qui, alors qu’elles sont présentes sur le territoire pour la plupart 

d’entre elles depuis plus d’un siècle, sont toujours sous-représentées ou absentes des 

institutions calédoniennes. Avec cette candidature, L’Éveil Océanien poursuit donc un 

combat républicain : amener à des postes de responsabilités des citoyens issus de la 

troisième communauté calédonienne, trop longtemps restée à la marge de l’Histoire de ce 

territoire. Pour autant, le positionnement de L’Éveil Océanien dans le processus 

d’autodétermination est sans équivoque. Au moment de sa création, Milakulo Tukumuli 

est clair et péremptoire : « Près	de	90	%	des	Wallisiens	et	des	Futuniens	de	Calédonie	sont	

contre	l'indépendance.	Pour	moi,	nous	sommes	Français,	donc	la	question	ne	se	pose	pas »32. 

Une déclaration qui rappellera que les promesses n’engagent que ceux qui y croient. 

Provinciales	:	avantage	aux	indépendantistes	

Le fonctionnement institutionnel de la Nouvelle-Calédonie a été progressivement 

construit à la suite des Accords de paix signés en 1988 (Oudinot-Matignon) et 1998 

(Nouméa). Le premier niveau institutionnel de la Nouvelle-Calédonie est la Province. Il en 

existe trois : la Province Sud, la Province Nord et la Province des Îles Loyauté. Pour Michel 

Rocard, les Provinces sont « un	outil	de	rééquilibrage	[…] les	compétences	qui	ne	reviennent	

pas	à	l’État	ou	aux	communes	vont	à	ces	collectivités	»33. Leurs responsables sont élus, pour 

cinq ans, au suffrage universel par les citoyens Calédoniens. En remontant la hiérarchie 

institutionnelle, suit le Congrès. Le Congrès est l’assemblée législative néo-calédonienne : 

il vote les lois-pays. Il compte cinquante-quatre membres et est formé par la réunion d’une 

partie des élus des trois assemblées provinciales. Il a d’ailleurs la responsabilité d’élire le 

 
32 Le nouveau parti politique L'Eveil océanien lancé, Les Nouvelles Calédoniennes, 2 mars 2019. 
33 Pitoiset, Anne, Les institutions de la Nouvelle-Calédonie, 2013. Consultable ici. 
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Gouvernement. Le Gouvernement est l’institution exécutive de Nouvelle-Calédonie, mais 

il dispose, comme en métropole, d’une initiative législative. Il est constitué à la 

représentation proportionnelle des groupes politiques élus au Congrès. Le gouvernement 

est élu par le Congrès et reste en fonction jusqu’à l’expiration du mandat de ce dernier, 

sauf si celui-ci met en cause sa responsabilité ou s’il est démissionnaire. 

Si le Congrès est le centre du pouvoir politique calédonien, car il vote les lois-pays et élit 

le gouvernement, ce sont bien les élections provinciales, permettant la constitution du 

Congrès, qui sont le moment politique le plus important de la vie calédonienne. Lors des 

élections provinciales du 12 mai 2019, les objectifs de chacun des camps sont 

parfaitement identifiés : pour les indépendantistes, continuer sur leur lancée du 

référendum et gagner les quelques postes supplémentaires qui leur permettront 

d’obtenir la majorité absolue34 ; pour les non-indépendantistes, faire meilleure figure 

qu’en novembre 2018 et conserver leur majorité politique sur le territoire ; pour les 

autres partis, exister. 

Les indépendantistes arrivent confiants aux élections provinciales, car ils surfent sur une 

dynamique très positive. Sur la lancée de leur réussite au référendum de 2018, ils ont, 

comme à l’accoutumée, réalisée une campagne électorale de très bonne facture. À la 

différence des partis non indépendantistes, leur bonne maîtrise des réseaux sociaux et la 

mobilisation de leur jeune électorat sur les plateformes digitales, octroie à leurs messages 

politiques une belle visibilité. Par ailleurs, depuis 2004, chaque élection provinciale a vu 

augmenter le nombre d’élus indépendantistes au Congrès : passant ainsi de dix-huit élus 

lors de la mandature 2004-2009 à vingt-trois élus pour la mandature 2009-2014 puis à 

vingt-cinq élus pour la mandature 2014-2020.  

Les indépendantistes peuvent compter sur un corps électoral qui leur est favorable. 

Depuis l’Accord de Nouméa, le corps électoral est gelé. En définitive, il existe deux 

catégories de votants en Nouvelle-Calédonie : ceux disposant de la citoyenneté 

calédonienne et les autres. La citoyenneté néo-calédonienne vient bouleverser les 

 
34 Le bloc indépendantiste disposait de 25 élus lors de la mandature de 2014-2019 : 9 élus Union nationale pour 
l'indépendance (UNI), 14 élus Union Calédonienne-Front de libération nationale kanak et socialiste (UC-FLNKS) et 1 élu 
Libération Kanak Socialiste (LKS). Il était donc en minorité face au bloc non indépendantiste composé de 29 élus : 15 
élus Calédonie Ensemble, 8 élus Front pour l'unité (FPU) et 6 élus Union pour la Calédonie dans la France (UCF). 
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principes de la République française. Dans ses fondements matriciels, la République 

française s’affirme une et indivisible. Seulement, l’histoire tumultueuse de la Nouvelle-

Calédonie a poussé les responsables des Accords de paix à créer, ex	nihilo, une nouvelle 

citoyenneté, propre à une certaine catégorie de Calédoniens. Aussi, ne votent aux 

élections provinciales que les citoyens calédoniens, c’est-à-dire ceux nés en Nouvelle-

Calédonie ou établis sur le territoire avant 1998. Si cette mesure ne saurait être en aucun 

cas l’écho de la conception républicaine de la société, elle a cependant été légitimée à 

plusieurs reprises par les instances juridiques, et notamment par l’arrêt Py rendu par la 

Cour européenne des Droits de l’Homme, en janvier 2005, où on apprend que le « le	statut	

actuel	de	la	Nouvelle‐Calédonie	correspond	à	une	phase	transitoire	[…] et s'inscrit	dans	un	

processus	d'autodétermination	» où « l'histoire	et	le	statut	de	la	Nouvelle‐Calédonie	sont	tels	

qu'ils	peuvent	être	considérés	comme	caractérisant	des	‘’nécessités	locales’’	[…] essentielles	

à	 l'apaisement	 d’un	 conflit	meurtrier	 »35.  Ainsi, deux corps électoraux coexistent en 

Nouvelle-Calédonie, un général et un spécial. Le corps électoral général rassemble 

l’ensemble des majeurs établis sur le territoire et disposant pleinement de leurs droits 

politiques, à savoir 213 598 personnes36. Ce corps est mobilisé pour les votes nationaux 

et les municipales. Le corps électoral spécial regroupe pour sa part les citoyens 

calédoniens et rassemble 169 552 personnes37. Ce corps est mobilisé pour les élections 

provinciales. Le camp indépendantiste profite donc de l’exclusion de 44 046 personnes 

du corps électoral général, soit 20.6 % du corps électoral général, dont la très grande 

majorité n’est pas acculturée à l’histoire du territoire et reste rétive aux desseins 

politiques indépendantistes.  

Par ailleurs, se sachant très largement majoritaires dans les Provinces Nord et des Îles, les 

indépendantistes profitent de la surreprésentation de ces deux Provinces au Congrès. Les 

cinquante-quatre sièges du Congrès sont répartis entre les trois assemblées provinciales : 

trente-deux sièges pour la Province Sud, soit 59 % des sièges ; quinze pour la Province 

Nord, soit 28 % des sièges ; et sept pour la Province des Îles, soit 13 % des sièges38. Cette 

 
35 Cour européenne des Droits de l'Homme, AFFAIRE PY c/FRANCE (Requête n°66289/01), Strasbourg 11 janvier 2005.   
36 Nombre de personnes inscrites sur les listes pour les élections municipales de 2020. Chiffres 
elections.interieur.gouv.fr, consultable ici. 
37 Nombre de personnes inscrites sur les listes pour les élections provinciales de 2019. Chiffres nouvelle-
caledonie.gouv.fr, consultable ici 
38 Composition du Congrès de la Nouvelle-Calédonie par Provinces – Annexe 3. 
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répartition est censée permettre une représentation proportionnelle de ces provinces. Or, 

avec 41 % des sièges du Congrès, les Provinces Nord et des Îles sont surreprésentées, que 

l’on prenne en compte leurs corps électoraux ou leurs populations : 

 La Province Sud compte de 108 444 inscrits qui représentent 64 % du corps 

électoral spécial quand les inscrits de la Province Nord en représentent 23.5 % 

(39 903 inscrits) et les Îles 12.5 % (21 205 inscrits). Alors que les Provinces Nord 

et les Îles ne représentent que 36 % des inscrits, elles bénéficient de 41 % des 

sièges39.  

 Le constat est encore plus explicite lorsque l’on prend en compte les différences de 

population. Selon le dernier recensement de 2019, la Province Sud, peuplée de 

203 144 personnes, représente 74.9 % de la population calédonienne quand la 

Province Nord en représente 18.4 % (49 910 personnes) et les Îles 6.7 % (18 353 

personnes)40. Ici encore, alors que les Provinces Nord et les Îles ne représentent 

que 25.1 % de la population, elles bénéficient de 41% des sièges41. 

Fort de ce constat, les indépendantistes savent qu’en gagnant des voix en Province Sud et 

en conservant leur position dans les Provinces Nord et les Îles, ils arriveront à leurs fins 

et domineront, enfin, le Congrès : « On	a	actuellement	vingt‐cinq	élus	au	Congrès.	Il	nous	en	

faut	 trois	de	plus	pour	être	majoritaires	et	se	renforcer	dans	 la	perspective	du	deuxième	

référendum	 (…) plus	 rien	ne	 s'oppose	à	 ce	que	 le	pays	accède	à	 la	pleine	 souveraineté	» 

(Daniel Goa, Président de l’Union calédonienne)42. 

Les	élections	provinciales	de	2019	

Le 12 mai 2019, les Calédoniens se rendent aux urnes pour la deuxième fois en sept mois. 

Nul doute que le résultat du référendum du 4 novembre est encore dans leur tête au 

 
39 Dans une configuration fondée sur l’électorat, les Provinces Nord et des Îles ne devraient compter à elle deux que 19 
sièges, soit 12 pour la Province Nord et 7 pour les Îles. Composition du Congrès de la Nouvelle-Calédonie par l’électorat 
– Annexe 4. 
40 Recensement de 2019, Chiffres Isee. 
41 Dans cette configuration, les Provinces Nord et les Îles ne devraient compter à elle deux que 14 sièges, soit 10 pour 
la Province Nord et 4 pour les Îles. Composition du Congrès de la Nouvelle-Calédonie par habitant – Annexe 5. 
42 Nouvelle-Calédonie : les indépendantistes pour un autre référendum, Le Figaro, 4 décembre 2018. 
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moment de décider de la dernière mandature de l’Accord de Nouméa. À la suite de ce vote, 

le Congrès43 est composé comme suit : 

 Partis non indépendantistes : 28 sièges : 

o L’avenir en confiance : 18 sièges ; 

o Calédonie Ensemble : 7 sièges. 

o L’Eveil Océanien : 3 sièges 

 Partis indépendantistes : 26 sièges : 

o Union nationale pour l'indépendance : 9 sièges ; 

o Union Calédonienne-Front de libération nationale kanake et socialiste : 9 

sièges ; 

o Front de libération nationale kanak et socialiste : 6 sièges 

o Libération Kanak Socialiste : 1 siège ; 

o Parti travailliste : 1 siège. 

Les résultats de ces élections sont historiques à plusieurs niveaux. Avant tout, ce résultat 

est une défaite retentissante pour Calédonie Ensemble. Fatigué par les années de pouvoir 

et de gouvernance, le parti de Philippe Gomès est sanctionné. Il paie le score des loyalistes 

lors du premier référendum, des mesures qui ont peiné à montrer leurs effets, et d’une 

certaine manière, un positionnement politique prônant l’apaisement et l’échange dans 

une période référendaire où l’excitation politique donne l’avantage aux positions les plus 

dures. Philippe Gomès explique ainsi pour sa défense « qu’un	 message	 très	 anti‐

indépendantiste	et	hostile	au	monde	kanak	est	plus	audible	qu’un	message	de	respect	dans	

un	contexte	de	peur »44. Alors que le parti était tout puissant et disposait de tous les rôles 

 
43 Composition du Congrès de la Nouvelle-Calédonie à la suite des élections provinciales de mai 2019 – Annexe 6. 
44 Les loyalistes conservent la majorité en Nouvelle-Calédonie, La Croix, 12 mai 2019 
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clés de la politique calédonienne – présidence du Gouvernement, présidence du Congrès, 

présidence de la Province Sud, majorité au Congrès et en Province Sud –, ces élections lui 

font tout perdre et le relèguent au second plan. Double sanction pour les parlementaires 

affiliés à ce groupe politique, les députés Philippe Gomes, Philippe Dunoyer et le sénateur 

Gérard Poadja : ils sont désormais des représentants de la Nouvelle-Calédonie sans aucun 

pouvoir local, contraint de s’éloigner plus encore du territoire par les combats qu’ils 

portent au Palais Bourbon ou au Sénat. 

Les indépendantistes ne réussissent pas à profiter du système électoral pour prendre le 

contrôle du Congrès. Pourtant, une fois n’est pas coutume, cette défaite n’en est pas 

vraiment une. D’abord parce que leur nombre d’élus a encore augmenté, passant de vingt-

cinq à vingt-six pour cette mandature de 2019-2024. Ce gain s’est réalisé sur leur terrain, 

en Province Nord, où les indépendantistes ont encore pu compter sur des dissensions 

entre loyalistes. Ces derniers n’arrivant pas à s’entendre, deux listes ont été présentées : 

« Agissons pour le nord », portée par la coalition Avenir en confiance a récolté 3 072 voix 

offrant trois postes à la Province Nord et deux sièges au Congrès ; la liste Calédonie 

Ensemble qui a réuni 1 975 voix, n’ouvrant aucun poste ni à la province ni au Congrès. En 

présentant deux listes dans le fief des indépendantistes, les loyalistes ont dispersé leurs 

voix. Résultat, ils ne rééditent par leur score de la mandature précédente qui leur avait 

permis d’obtenir quatre postes à la Province Nord et trois sièges au Congrès. Ensuite, si le 

résultat des indépendantistes en Province Sud reste similaire à celui de la précédente 

mandature, la percée exceptionnelle de L’Éveil Océanien fragilise le camp non 

indépendantiste qui doit désormais composer avec le nouveau trublion de la politique 

calédonienne. 

C’est le score de L’Éveil Océanien qui retient l’attention des commentateurs de la politique 

calédonienne. Le parti communautaire a récolté 6 077 voix en Province Sud. Ce résultat 

lui offre quatre postes à la Province et trois sièges au Congrès. Il est difficile de dire si c’est 

l’adhésion de la communauté wallisienne et futunienne ou si c’est le message novateur de 

ce parti portant les valeurs océaniennes en dehors de la dichotomie politique 
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calédonienne traditionnelle qui est à l’origine de ce score. Reste que L’Éveil Océanien est 

le grand gagnant de ce suffrage ! Au regard des déclarations de Milakulo Tukumuli sur 

l’indépendance, ce résultat est de nature à rassurer les loyalistes qui accueillent une 

nouvelle formation politique au sein de leur famille. Pourtant, pour chaque lecteur avisé, 

il marque une première : dans la mesure où ce parti souhaiterait se tenir vraiment à l’écart 

des débats sur l’indépendance – ou pire, s’il venait à changer de positionnement –, il 

placerait, pour la première fois depuis les Accords de paix, les loyalistes en minorité au 

Congrès, et ce à un an du deuxième référendum d’autodétermination. 

Luttes	fratricides	

Les conséquences de ces élections provinciales se prolongent bien après le vote du 12 mai 

2019. Si le choix de l’exécutif des assemblées provinciales du Nord et des Îles ne suscite 

aucun remous particulier, les indépendantistes disposant de la majorité absolue45, celui 

de la Province Sud va être la source d’un formidable retournement politique, qui 

aujourd’hui encore n’a de cesse de fragiliser le camp non indépendantiste. 

Une fois encore, les loyalistes s’illustrent par leur habileté extraordinaire à scier la 

planche sur laquelle ils sont assis. Alors qu’ils bénéficient d’une majorité absolue qui 

devrait porter logiquement Sonia Backès, tête de liste de L’Avenir en confiance, à la 

présidence de la Province Sud, Calédonie Ensemble propose une alliance de circonstance 

aux deux autres partis présents pour la priver de cette présidence46. Malgré une alliance 

contre nature entre indépendantistes et non-indépendantistes, avec les neuf sièges de 

Calédonie Ensemble, les sept du Front de libération nationale kanak et socialiste et les 

quatre de L’Éveil océanien, cette alliance comptabilise vingt sièges. Soit assez pour tenter 

une manœuvre de déstabilisation face aux vingt sièges de L’Avenir en confiance47. 

 
45 Paul Néaoutyine, tête de liste Union nationale pour l'indépendance (UNI) est élu est élu à la tête de l’hémicycle de 
Koné, en Province du Nord. Jacques Lalié, tête de liste Union Calédonienne-Front de libération nationale kanak et 
socialiste (UC-FLNKS) est élu à la tête de l’hémicycle de Wé, en Province des Îles Loyauté. 
46 Implosion de Calédonie ensemble : Nicolas Metzdorf et Nina Julié quittent le parti, Nouvelle Calédonie 1ère, 21 mai 
2019. 
47 Dans un communiqué sur les réseaux sociaux, Calédonie Ensemble qualifie ce projet d’alliance de « fake	news » et 
motive son opposition à l’Avenir en Confiance par la volonté d’un « partage	des	responsabilités	institutionnelles	entre	les	
différents	mouvements	non	indépendantistes,	à	la	province,	au	congrès	et	au	gouvernement ». Pourtant, L’Éveil Océanien, 
également dans un communiqué sur les réseaux sociaux explique avoir refusé cette proposition d’alliance, s’opposant 
à la dénonciation de Calédonie Ensemble. À ce jour, Calédonie Ensemble n’a engagé aucune procédure judiciaire, pour 
dénonciation calomnieuse ou pour diffamation, à l’endroit de Nina Julié et Nicolas Metzdorf qui ont révélé ce projet 
d’alliance politique. 
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Dénonçant une « manœuvre	politicienne	(qui)	ne	respectait	pas	les	résultats	des	dernières	

élections	où,	en	province	Sud,	40	%	des	électeurs	ont	choisi	de	voter	pour	la	liste	de	l’Avenir	

en	confiance » et « contraire	aux	engagements	que	nous	avions	publiquement	pris	durant	

toute	la	campagne », Nina Julié et Nicolas Metzdorf, deux membres de Calédonie Ensemble 

élus en Province Sud, dévoilent le pot aux roses, renoncent à cette alliance et quittent avec 

fracas le parti. Le départ de Nicolas Metzdorf ne passe pas inaperçu. Ce Calédonien pure 

souche, descendant de plusieurs familles « Caldoches »48, ingénieur agronome, porte-

parole du Gouvernement, benjamin du Congrès et du Gouvernement, était l’étoile 

montante du Calédonie Ensemble. À l’heure où la vie politique calédonienne pâtit d’un 

vieillissement des idées et de son manque de renouvellement, il était – avec Nina Julié, 

très engagée sur les thématiques environnementales – l’atout jeunesse de Calédonie 

Ensemble. Par calcul politique, car convaincus que Calédonie Ensemble est voué à 

connaître un avenir politique déclinant, ou par réel désaccord avec la ligne de Philippe 

Gomès, les deux élus rebondiront rapidement en formant une énième formation politique 

loyaliste, qui divise plus encore le camp non indépendantiste : Générations NC. Cette 

dernière, s’inspirant grandement des principes de Calédonie Ensemble, s’affirme, elle, 

sans équivoque en faveur du maintien de la Nouvelle-Calédonie au sein de la République 

française, se réclame de l’anti-communautarisme et inscrit l’environnement comme 

priorité de son action politique. 

Malgré les calculs d’apothicaires de Calédonie Ensemble, Sonia Backès est finalement élue 

Présidente de la Province Sud. La question se pose ensuite de savoir quels vice-présidents 

l’accompagneront pour former la direction de cette Province sud, la plus peuplée et la plus 

riche du territoire. Alors qu’il aurait été bienvenu, après cinq années de domination totale 

de Calédonie Ensemble, de proposer une composition qui reflète le désir de changement 

des Calédoniens, L’Avenir en confiance, par attrait du pouvoir ou par cécité politique, va 

alors commettre une erreur stratégique. Sonia Backès, qui a été élue avec les voix de 

 
48 Les Caldoches sont les descendants des premiers immigrants européens. Nombreux, il possède notamment la plupart 
des exploitations agricoles. Ils sont après les kanak, la deuxième souche de population de l’île.  
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l’ensemble des partis ouvertement loyalistes, dont celles de l’Éveil Océanien, s’entoure de 

trois vice-présidents membres de L’Avenir en confiance : Philippe Blaise, Gil Brial et 

Yoann Lecourieux. C’est un camouflet terrible pour Calédonie Ensemble et L’Éveil 

Océanien qui représentent un tiers des élus de la Province Sud et qui n’accèdent à aucune 

fonction exécutive de la Province. Surtout, en n’ouvrant pas ces postes à d’autres, L’Avenir 

en confiance creuse le lit de l’ethnicisation de la politique calédonienne. En Province Nord, 

si Paul Néaoutyine s’est entouré d’indépendantistes, il a toutefois ouvert un poste de vice-

président à une élue non mélanésienne : Nadeige Faivre, d’origine européenne. La 

situation fait alors dire à Roch Wamytan49, leader des indépendantistes dans le Sud, que 

« le	 format	 de	 l’exécutif	 de	 la	 Province	 Sud	 n’est	 absolument	 pas	 représentatif	 de	 la	

population	 de	 la	 Province	 Sud.	 Ce	 sont	 essentiellement	 les	 quartiers	 sud50qui	 sont	

représentés »51. Difficile de contredire Roch Wamytan quand les populations océaniennes, 

qui représentent 41 %52 de la population de la Province Sud, ne sont pas représentées à 

l’exécutif de la collectivité territoriale qui doit porter leurs voix. Un choix politique que 

Milakulo Tukumuli déplore : « ce	que	je	regrette	c’est	qu’il	n’y	a	pas	ce	partage	des	pouvoirs	

au	 sein	 de	 la	 vice‐présidence.	 On	 aurait	 pu	 avoir	 des	 vice‐présidents	 qui	 représentent	

l’ensemble	des	partis	représentés	à	la	Province	Sud »53. Il saura le faire payer chèrement à 

L’Avenir en confiance. 

Élection	du	Congrès	:	positionnement	stratégique	pour	L’Éveil	Océanien	

L’Éveil Océanien saura se souvenir du choix de L’Avenir en confiance. Le 26 mai, quelques 

jours après la constitution des exécutifs provinciaux, les élus du Congrès se rassemblent 

pour élire leur Président et leurs Vice-présidents. Alors que Milakulo Tukumuli avait été 

très clair sur son positionnement par rapport à l’indépendance, expliquant que la 

communauté wallisienne et futunienne de Nouvelle-Calédonie était largement en faveur 

du maintien au sein de la République française, les trois élus de L’Éveil Océanien votent 

en faveur de Roch Wamytan, le candidat indépendantiste. Le leader de L’Éveil Océanien 

justifie le choix de son parti par la nécessité « d’arrêter	 le	 clivage	 entre	 partisans	 et	

 
49 Élu Front de libération nationale kanak et socialiste (FLNKS). 
50 Les quartiers les plus riches et essentiellement habités par la population d’origine européenne. 
51 Sonia Backès, Paul Néaoutyine et Jacques Lalié élus présidents des provinces, Nouvelle Calédonie 1ère, 17 mai 2019. 
52 Recensement de 2014, Chiffres Isee. 
53 Sonia Backès, Paul Néaoutyine et Jacques Lalié élus présidents des provinces, Nouvelle Calédonie 1ère, 17 mai 2019. 
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opposants	 à	 l’indépendance »54. Il croit alors bon de préciser que « travailler	 avec	 les	

indépendantistes,	 ce	 n’est	 pas	 travailler	 pour	 l’indépendance »55. Toutefois, derrière ce 

retournement de veste se cache la marque de la difficile digestion du choix de l’Avenir en 

Confiance d’exclure L’Éveil Océanien des postes stratégiques à la Province Sud. Avec un 

total de vingt-neuf voix contre vingt-cinq, Roch Wamytan est donc élu à la tête du Congrès 

de la Nouvelle-Calédonie56. C’est la quatrième   fois qu’il tient ce rôle, mais c’est la 

première fois qu’il le doit à la communauté wallisienne et futunienne. Conscient de ce rôle 

fondamental joué par le parti de Milakulo Tukumuli, il explique qu’il « est	temps	que	les	

Océaniens,	 qui	 entretiennent	 des	 échanges	millénaires,	mais	 qui	 ont	 été	 séparés	 par	 les	

frontières	de	la	colonisation	et	artificiellement	opposés,	se	retrouvent	aujourd’hui	autour	de	

valeurs	ancestrales	et	qu’ils	puissent	les	partager	avec	toutes	les	populations	qui	vivent	dans	

ce	pays	océanien,	leur	pays	d’adoption »57. 

Une déclaration qui étonne par son ouverture envers la communauté wallisienne et 

futunienne lorsque l’on connaît le rôle de Roch Wamytan dans l’affaire de l’Ave Maria. 

Pour rappel, entre 2001 et 2003, des résidences de Wallisiens et Futuniens du lotissement 

de l'Ave Maria, situé au Mont-Dore58 sont incendiées par des Kanaks de la tribu voisine de 

Saint-Louis. Ces attaques sont motivées par la rancœur que portent les Mélanésiens à 

l’endroit des Wallisiens et Futuniens qui se sont établis à cet endroit pour des raisons 

économiques. Alors qu’il est le responsable coutumier à Saint-Louis, Roch Wamytan 

propose une solution coutumière pour régler le conflit : la rétrocession sans condition des 

490 hectares de terres coutumières sur lequel le lotissement de l'Ave Maria est situé. Sur 

fond d’affrontements ethniques meurtriers, un accord est signé le 7 novembre 2002, 

exigeant le départ de la communauté wallisienne et futunienne. Plus d’un millier de 

Wallisiens et Futuniens sont contraints de trouver un nouvel endroit pour s’installer. Une 

partie d’entre eux, en partant du lotissement de l’Ave Maria, décideront même de brûler 

leurs habitations. Profondément marquée par cet épisode, Velonika Tahimili, une 

représentante de la communauté wallisienne, expliquait à L’Express en 2007 que, pour sa 

 
54 Un indépendantiste dirigera le Congrès de la Nouvelle-Calédonie, Le Monde, 24 mai 2019. 
55 Ibidem. 
56 Évolution de la composition politique du Congrès de la Nouvelle-Calédonie – Annexe 7. 
57 Ibid. 
58 Troisième commune de Nouvelle-Calédonie en nombre d'habitants, elle est située à la frontière nord de Nouméa. 
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communauté, « l'Ave	Maria	est	une	plaie	dans	notre	histoire »59. Une plaie que Milakulo 

Tukumuli a vite refermée au profit d’une vengeance politique bien sentie et surtout pour 

récupérer un poste de troisième Vice-président, que tiendra ainsi Veylma Falaeo, élue de 

L’Éveil Océanien. 

Ce revirement de situation politique est un indicateur d’une particularité de cette 

mandature 2019-2024 du Congrès : l’équilibre institutionnel entre indépendantistes et 

non-indépendantistes se trouve dans les mains de L’Éveil Océanien. Aussi absurde que 

cela puisse paraître, les 6 077 voix récoltées dans la seule Province Sud par le parti 

communautaire – soit 3.5 % du corps électoral spécial de Nouvelle-Calédonie – décide des 

équilibres politiques au Congrès, et donc au Gouvernement. Il est désormais explicite que 

ni les indépendantistes ni les loyalistes ne pourront se maintenir au pouvoir, sans le 

soutien de L’Éveil Océanien, faisant dire aux médias que L’Éveil Océanien est devenu un 

« faiseur	de	rois	» 60. À ce terme, Milakulo Tukumuli, le chef de file de L’Éveil Océanien, lui 

préfère celui, grandiloquent et déplacé, de « faiseur	de	démocratie »61. À ce sujet, il serait 

inspiré de se rappeler que la démocratie ne peut être que l’expression du peuple 

souverain. Lorsqu’une unique personne cherche à assouvir sa passion pour l’égalité, en 

l’espèce en imposant une soi-disant juste répartition des postes à responsabilité entre les 

indépendantistes et les loyalistes, alors – comme l’enseigne Platon dans La	République – 

elle procède plus du tyran que du démocrate. 

Une fois encore, les loyalistes paient leurs désaccords et se rejettent la faute. Calédonie 

Ensemble qui a dirigé sans partage la vie calédonienne pendant les quatre années 

précédentes a alors beau jeu de railler la gourmandise politique de L’Avenir en confiance : 

« En	trustant	tous	les	postes	de	vice‐présidence	de	la	province	Sud	et	en	nous	promettant	une	

présidence	du	Congrès	qu’il	ne	maîtrisait	pas,	 l’Avenir	 en	 confiance	a	 commis	une	 faute	

politique	dont	on	mesure	aujourd’hui	toutes	les	conséquences	puisque	l’Éveil	océanien	a	fait	

élire	Roch	Wamytan »62 analyse Philippe Michel. Et Philippe Gomès de rajouter : « L’Avenir	

en	 confiance	a	gagné	 les	élections.	On	allait	voir	 ce	qu’on	allait	voir	 :	 créer	un	 “choc	de	

confiance”	 et	 purger	 l’indépendance.	 Les	 premiers	 résultats	 sont	 désormais	 engrangés	 :	

 
59 Calédoniens de seconde zone ?, L’Express, 13 septembre 2007. 
60 Un indépendantiste dirigera le Congrès de la Nouvelle-Calédonie, Le Monde, 24 mai 2019. 
61 Ibidem. 
62 Ibidem. 



ASIA	FOCUS	#147	–	PROGRAMME	ASIE	/	Octobre 2020 

 

 
 
 
 

  23   23 
   

 

Kanaky	est	au	pouvoir	au	Congrès	et	le	sera	demain	au	gouvernement.	Ceux	qui	ont	gagné	

ont	oublié	une	règle	politique	de	base	:	le	premier	devoir	des	vainqueurs,	c’est	de	rassembler	

pour	gouverner »63. Virginie Ruffenach, présidente du groupe de l’Avenir en confiance du 

Congrès, qui dénonce une « trahison » de L’Éveil Océanien fait alors face à la triste réalité : 

le premier parti en matière de votes exprimés lors des élections provinciales64, arrivé 

largement en tête dans la Province Sud qui regroupe 74.9 % des habitants de Nouvelle-

Calédonie et produit les trois quarts des richesses du territoire, va se retrouver en 

minorité et dans l’opposition de l’assemblée politique censée représenter les Calédoniens. 

Une hérésie démocratique permise grâce à la surreprésentation de la Province Nord et de 

la Province des Îles au Congrès, grâce aux choix erratiques de Milakulo Tukumuli et de 

L’Éveil Océanien, mais surtout grâce aux interminables guerres intestines entre loyalistes 

qui n’ont eu de cesse de s’affaiblir mutuellement. 

L’Éveil	Océanien	revient	dans	le	rang	

La dernière étape de la construction du nouveau paysage politique calédonien est la 

composition du Gouvernement, l’institution exécutive du territoire. Selon les résultats des 

provinciales et les élus présents au Congrès, ses onze membres seront répartis comme 

suit : 

 Dans le camp non indépendantiste : 

o Cinq membres de L’Avenir en confiance : Thierry Santa, Christopher Gygès, 

Isabelle Champmoreau, Yoann Lecourieux, ainsi que Vaimu'a Muliava de 

L’Éveil Océanien ; 

o Un membre de Calédonie Ensemble : Philippe Germain. 

 Dans le camp indépendantiste : 

 
63 Ibid. 
64 L’Avenir en Confiance a regroupé 31 874 votes dans la Province Nord et la Province Sud, soit 18.8 % des suffrages du 
corps électoral spécial. À titre d’indication, les listes UC-FLNKS n’ont réuni, alors qu’elles étaient présente sur les trois 
Provinces, que 25 524 votes 
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o Trois membres de l’Union Calédonienne-Front de libération nationale kanak 

et socialiste et nationalistes : Gilbert Tyuienon, Didier Poadyaliwane et Jean-

Louis d’Anglebermes ; 

o Deux membres de l’Union nationale pour l'indépendance : Jean-Pierre 

Djaïwé et Valentine Eurisouké. 

Une fois encore, L’Éveil Océanien change de camp et présente une liste commune avec 

L’Avenir en confiance. Cette fois, le parti loyaliste a la bonne idée de garantir une place à 

Vaimu'a Muliava de l’Éveil Océanien pour renforcer son alliance politique qui avait battu 

de l’aile quelques jours auparavant au Congrès. Par ailleurs, la nomination de Yoann 

Lecourieux au Gouvernement libère sa place de troisième Vice-président de la Province 

Sud du fait de la règle de non-cumul des mandats. Une nouvelle occasion saisie par Sonia 

Backès pour ne pas rééditer ses précédentes erreurs en nommant alors Milakulo 

Tukumuli pour occuper la place vacante. 

Après quelques semaines de blocages politiques, Thierry Santa est élu président du 

Gouvernement et Gilbert Tyuienon tient la vice-présidence. C’est ainsi que se closent les 

élections provinciales de 2019 qui ont totalement rebattu les cartes de la vie politique du 

territoire. Les intenses négociations nécessaires à la nouvelle composition des instances 

représentatives laissent à penser que les prochaines échéances politiques seront plus 

âprement disputées. Surtout, la présence affirmée d’une droite loyaliste plus franche face 

aux indépendantistes suggère que les débats précédant le référendum de l’année suivante 

seront des plus animés. Ce constat fait également craindre une montée des tensions à 

l’approche de cette deuxième échéance décisive pour la Nouvelle-Calédonie. 

Démocratie	à	géométrie	variable	

Le processus d’autodétermination de la Nouvelle-Calédonie est gravé dans le marbre : il 

est inscrit dans la Constitution française. Un titre entier de la Constitution française y est 
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consacré65 et une série de lois organiques l’encadre. Sauf réforme constitutionnelle, la 

marche à suivre est explicite, on ne peut y déroger. C’est au Congrès que revient la 

responsabilité de déclencher les référendums. La règle veut qu’il puisse le faire à sa guise 

entre 2014 et 2018 pour le premier. En cas de refus du Congrès d’enclencher le processus 

référendaire, c’est à l’État de se substituer pour enclencher la consultation. En l’espèce, 

aucune de ces dispositions n’est sujette à controverse. Pour autant, les spécificités 

juridiques calédoniennes étant ce qu’elles sont, l’Accord de Nouméa a inscrit une règle 

particulière : en cas de victoire du « oui » à l’indépendance, la Nouvelle-Calédonie devient 

indépendante ; en cas de victoire du « non » à l’indépendance, le processus est prorogé et 

l’on demande aux Calédoniens de se prononcer au moins deux fois de manière similaire – 

dans un intervalle de deux ans maximum entre chaque référendum – pour acter 

définitivement leur refus de quitter la République française.  

Au regard du premier résultat du 4 novembre 2018, un nouveau vote est requis pour 

continuer à avancer dans ce processus d’autodétermination inédit sous la Vème 

République. Lorsque l’on observe les réactions qui ont suivi le Brexit, on peut 

légitimement penser que le fait de demander à la population de confirmer son choix 

souverain est une bonne initiative. Il est envisageable que si les Britanniques étaient de 

nouveau consultés, leur volonté de rester au sein de l’Union européenne s’exprimerait 

probablement avec plus d’appoints. 

Deux caractéristiques de la consultation référendaire calédonienne ne permettent 

cependant pas d’aborder la répétition du vote des Calédoniens comme une donnée 

positive. D’abord, il y a l’existence d’une injustice politique. Cette dernière contraint les 

loyalistes à gagner trois référendums d’affilée lorsque les indépendantistes n’ont besoin 

que d’une victoire pour glaner l’indépendance. Au même titre qu’il semble pertinent 

d’exiger des Calédoniens qu’ils confirment leur choix, s’ils l’expriment, de rester au sein 

de la République française, il semble logique de leur demander de confirmer également 

 
65 Constitution de la Vème République, « Titre XIII – Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie » 
(comprenant les articles 76 et 77). 
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leur volonté d’être indépendants, s’ils venaient à le faire. Ce qui pour l’instant n’a pas été 

le cas. Ensuite, il y a la proximité des consultations. Les deuxième et troisième 

consultations devront avoir lieu deux ans maximum après la précédente. Le premier 

référendum terminait un cycle de réflexion politique engagé depuis trente ans, initié avec 

les Accords Oudinot-Matignon. Cette longue période, qui s’échelonne de 1988 à 2018, a 

donné l’occasion aux différents partis politiques et acteurs de la vie civile de réfléchir à 

cette décision, à peser le pour et le contre des opportunités qui s’offrent à eux. En cas de 

réponse négative, nous pouvons nous interroger sur l’utilité de contraindre les 

Calédoniens à répéter leurs choix deux fois supplémentaires en un laps de temps si réduit. 

D’autant plus qu’à raison d’un référendum tous les deux ans, il ne restera que peu de 

temps pour une réflexion constructive. Le vote précédent impacte alors directement le 

suivant, et deux ans ne permettent pas un recul suffisant pour une analyse critique et 

objective de la décision référendaire qui précède. Une période plus longue eût été plus 

opportune pour laisser aux Calédoniens le temps de digérer leur décision précédente. À 

défaut, la Nouvelle-Calédonie est placée dans une situation d’urgence référendaire 

constitutionnalisée. 

Or, cette situation d’urgence référendaire est propice au ravivement des tensions sociales. 

Le référendum, même s’il est une forme très aboutie de démocratie, n’en reste pas moins 

une décision couperet. L’irréversibilité du « oui » à l’indépendance tend dès lors les 

relations entre les deux camps qui s’opposent. L’arrivée au pouvoir d’une droite loyaliste 

plus explicite sur la question de l’indépendance est un des corollaires de cette urgence 

référendaire constitutionnalisée. Face à l’irréversibilité du « oui » à l’indépendance, 

l’électorat loyaliste s’est rassuré en choisissant des dirigeants dont le positionnement est 

sans équivoque sur le maintien de la Nouvelle-Calédonie dans la France. Néanmoins, ces 

derniers sont également moins conciliants avec les indépendantistes, ouvrant la porte à 

des affrontements politiques plus durs sur des sujets qui divisent les Calédoniens : mines, 

rééquilibrages économiques, exploitation agricole ou commerciale des terres, etc. 

Conjuguée à une situation économique qui se dégrade depuis plusieurs années – 

ralentissant plus encore le lent rééquilibrage économique et social en faveur de 



ASIA	FOCUS	#147	–	PROGRAMME	ASIE	/	Octobre 2020 

 

 
 
 
 

  27   27 
   

 

population très largement ralliée à la cause indépendantiste –, cette urgence référendaire 

pose les jalons d’un regain des tensions sociales, qui ne sont jamais loin en Nouvelle-

Calédonie de (re)prendre les contours d’un affrontement ethnique. 

Mélodrame	calédonien	

C’est conscient de cette situation qu’un nouveau Haut-Commissaire, Laurent Provost, est 

dépêché sur le territoire en juillet 2019. Il aura la lourde tâche de prendre la suite de 

Thierry Lataste66 et la responsabilité de gérer le deuxième/second référendum. 

Finalement, c’est surtout un défi aussi inattendu qu’exceptionnellement épineux qui 

complexifie profondément sa mission : la crise sanitaire mondiale du coronavirus. Comme 

pour l’ensemble des États de la planète, la crise du coronavirus a profondément 

bouleversé la conduite des actions prévues entre les mois de mars et de juin 2020. En 

Nouvelle-Calédonie, cette crise sanitaire va déchaîner les passions des indépendantistes. 

Les premiers cas sont rendus publics le 18 mars : il s’agit de deux touristes en provenance 

de Sydney. Dans la lignée des autres États de la région, les aéroports ferment le 20 mars 

et des dispositions générales sont prises pour éviter la propagation du virus. Souveraine 

en matière de santé, la Nouvelle-Calédonie ne décide d’entrer en confinement que le 24 

mars, soit une semaine après la métropole67. 

Trois problématiques se posent alors : comment protéger la population de cette crise 

sanitaire ? ; comment terminer les élections municipales, qui comme en France, ont été 

suspendues ? ; et comment appréhender la tenue du référendum prévu initialement pour 

le dimanche 6 septembre ? 

L’un des premiers défis est la protection des populations. Ce sujet va vite créer de 

multiples remous au sein de la vie publique calédonienne. D’abord lorsqu’un « cluster » 

est identifié au sein de Centre opérationnel du gouvernement, contraignant Thierry Santa, 

Président du gouvernement, et Sonia Backès, présidente de la Province Sud, à l’isolement. 

C’est suffisant pour que dans un communiqué signé par Philippe Michel, Philippe Gomès 

 
66 Enarque, ancien directeur de cabinet du président de la République François Hollande entre le 5 janvier 2015 et le 
15 juin 2016, Thierry Lataste est un haut-fonctionnaire français qui a été nommé à plusieurs postes d’intérêt pour la 
Nouvelle-Calédonie : Secrétaire général de 1991 à 1994 ; directeur de cabinet du secrétaire d'État à l'outre-mer Jean-
Jack Queyranne de 1997 à 2000 ; Haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, de 1999 à 2002 et de 2016 
à 2019. 
67 Coronavirus. La Nouvelle-Calédonie se confine à partir de lundi minuit, Ouest-France, 22 mars 2020. 
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et Philippe Dunoyer, Calédonie Ensemble dénonce « l’absence	totale	de	transparence	sur	

un	sujet	sanitaire	majeur », et engage les « démarches	nécessaires	afin	qu’une	commission	

d’enquête	pluraliste	sur	la	crise	du	coronavirus	–	sa	gestion,	son	impact,	ses	conséquences	–	

soit	 constituée	au	 sein	du	Congrès »68. Ensuite, le 18 mai, Daniel Goa, ancien maire de 

Hienghène69 et Président de l'Union calédonienne, l’un des principaux partis 

indépendantistes, publie une lettre ouverte au vitriol, à l’attention des Calédoniens, dans 

laquelle il conspue la gestion de la crise sanitaire par l’État. Il argue entre autres que l’État 

français « subroge	à	la	compétence	sanitaire	de	la	Nouvelle‐Calédonie	» en appliquant une 

vision jacobine qui fait s’appliquer sur le Caillou, des décisions prises sans connaissance 

de cause à Paris70. Il dénonce le gaspillage de « plusieurs	milliards	 de	 deniers	 publics	

calédoniens »71 - omettant alors de préciser que plus de la moitié du service public 

calédonien est financé par le contribuable métropolitain72. Il compare ensuite cette 

période au « quasi‐génocide	 sanitaire » vécue par les populations autochtones lors de 

l’arrivée des colons. Puis il critique l’arrivée de 62 militaires sur le territoire qui seraient 

arrivés « sans	passer	les	contrôles	d’immigration,	de	douanes	et	ne	se	sont	pas	soumis	aux	

déclarations	phytosanitaires »73. Il réclame dès lors le renvoi, séance tenante, du Haut-

commissaire et du Commandant des forces armées. Cette instrumentalisation politique 

de Daniel Goa, truffée de mensonges éhontés, déshonore profondément l’engagement de 

l’ensemble des personnels impliqués dans la lutte contre le coronavirus. Elle force 

Laurent Prévost à lui répondre publiquement dans une lettre ouverte où il déconstruit un 

par un les fake	news du président de l'Union calédonienne, et où il regrette un « document	

dont	le	seul	but	politique	ne	peut	suffire	à	justifier	les	excès	et	les	contre‐vérités »74. 

 À ce jour, la Nouvelle-Calédonie est l’une des rares collectivités territoriales françaises à 

ne compter aucun décès lié au coronavirus. Elle est également, du fait de la faible 

circulation du virus sur son territoire, la première collectivité territoriale française à être 

sortie du confinement, le 20 avril soit après seulement vingt-sept jours d’enfermement75. 

 
68 Communiqué de presse de Calédonie Ensemble, 4 avril 2020. Consultable ici. 
69 Principale ville du nord-est de la Nouvelle-Calédonie. 
70 Lettre ouverte aux Calédoniens, Daniel Goa, le 18 mai 2020. Consultable ici. 
71 Ibidem. 
72 Journal du Congrès de la Nouvelle-Calédonie, mai 2020. Consultable ici. 
73 Lettre ouverte aux Calédoniens, Daniel Goa, le 18 mai 2020. Consultable ici. 
74 Lettre ouverte à Daniel Goa : Rétablir la vérité des faits, Haut-commissariat de Nouvelle-Calédonie, 19 mai 2020. 
Consultable ici. 
75 Coronavirus : la Nouvelle-Calédonie, premier territoire français à sortir du confinement, Le Parisien, 17 avril 2020. 
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Au regard de ce résultat exceptionnellement positif, on peut légitimement penser que la 

stratégie de sécurité sanitaire déployée par les autorités du Haut-commissariat, les élus 

du Gouvernement, du Congrès, des Provinces et par les chefs des tribus a été à la hauteur 

des enjeux. Toutefois, on retiendra qu’à défaut de promouvoir ce formidable exploit 

qu’ont réalisé les Calédoniens – qui, au regard de ce qui se passait ailleurs dans le monde, 

aurait dû être une source de fierté collective –, certains élus calédoniens ont préféré, une 

nouvelle fois, l’argutie, le mélodrame et la dissension. 

Les deuxième et troisième défis, que sont le deuxième tour des municipales et 

l’organisation du référendum, sont intimement liés. Les deux élections devaient être 

initialement espacées de vingt-quatre semaines, soit les six mois réglementaires qu’est 

censée respecter la tenue du référendum avec n’importe quelle autre élection. Cependant, 

confinement oblige, le second tour, d’abord reporté sine	die, est ensuite fixé au 28 juin. 

Cela, malgré les demandes répétées d’élus calédoniens qui auraient souhaité pouvoir 

rappeler les Calédoniens aux urnes plus tôt – le 7 ou le 21 juin76. Or, ce report à une date 

ultérieure crée deux problématiques : d’un, il réduit sensiblement le temps de la 

campagne référendaire ; de deux, il remet en cause la règle d’espacement de six mois entre 

une élection et la tenue d’un vote référendaire. Si la question de l’espacement est vite 

éludée, le premier problème reste entier. Edouard Philippe prend finalement la décision, 

par décret, de proroger la tenue du référendum en repoussant l’échéance du 6 septembre 

pour convoquer les Calédoniens le 4 octobre 202077 – les élus locaux souhaitaient un vote 

le 25 octobre. La campagne pour le référendum se tient donc sur un temps extrêmement 

restreint de 14 semaines, soit presque moitié moins que prévu.  

C’est l’une des dernières mesures que prend Edouard Philippe qui cède sa place quelques 

jours plus tard à Jean Castex. Sur le perron de Matignon, il prendra le temps d’évoquer la 

Nouvelle-Calédonie, son processus d’autodétermination et ses acteurs : « Je	 voudrais	

saluer	particulièrement	les	forces	politiques	de	Nouvelle‐Calédonie.	Vous	verrez,	Monsieur	

le	Premier	Ministre,	à	Matignon	on	parle	beaucoup	de	Nouvelle‐Calédonie.	Et	le	processus	

extraordinaire	 qui	 a	 été	 engagé	 en	Nouvelle‐Calédonie,	 bien	 avant	 ce	 gouvernement	 et	

 
76 Dépêche AFP du 5 mai 2020. 
77 Décret portant à la convocation des électeurs et organisation de la consultation sur l’accession à la pleine souveraineté 
de la Nouvelle-Calédonie, Compte rendu du Conseil des ministres du 24 juin 2020. Consultable ici. 
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poursuivi	 par	 beaucoup	 de	 Premiers	ministres	 depuis	Michel	 Rocard,	 est	 un	 processus	

fascinant,	 difficile,	 complexe,	 incertain	 encore.	 Mais	 il	 faut	 rendre	 hommage	 à	 nos	

concitoyens	du	Pacifique	qui	œuvrent	pour	essayer	de	trouver	les	bonnes	solutions	pour	cette	

île	 incroyablement	 attachante	»78. Avec le départ d’Edouard Philippe, la Nouvelle-

Calédonie perd un Premier ministre pleinement engagé dans le processus référendaire. 

Sonia Backès lui rendra hommage en décrivant « un	interlocuteur	extrêmement	impliqué	

(...)	Il	tutoyait	chacun	des	responsables	politiques,	parce	qu'il	nous	téléphonait	et	nous	voyait	

le	plus	souvent	possibles.	Ça	lui	permettait	d'avoir	une	connaissance	très	fine	de	la	Nouvelle‐

Calédonie.	Quand	il	fallait	trancher,	il	tranchait.	On	l'a	vu	sur	la	dernière	décision,	il	était	sûr	

de	 ses	 décisions,	 il	 savait	 ce	 qu'il	 faisait	 et	 je	 pense	 que	 c'était	 en	 tout	 cas	 un	 très	 bon	

interlocuteur	pour	 le	territoire »79. Edouard Philippe cède sa place à Jean Castex qui est 

accompagné de Sébastien Lecornu, nouveau ministre des outre-mer. Depuis la rue 

Oudinot, il a la responsabilité de veiller à la bonne préparation du deuxième/second vote 

référendaire, et ce même s’il est personnellement engagé dans les élections sénatoriales 

qui se tiennent en septembre. 

Victoire	loyaliste	aux	municipales	

Le 28 juin se tient le second tour des municipales. Quelques résultats sont à mettre en 

lumière. Maryline Sinewami, élue FLNKS devient la première femme à prendre la tête de 

la commune de Maré, dans les Îles Loyauté. Le succès de cette directrice d’école vient 

récompenser l’engagement croissant des femmes mélanésiennes dans la vie politique 

calédonienne. Encore trop peu représentées en politique alors qu’elles sont souvent très 

présentes dans le milieu associatif, cette victoire est un signe de réussite et d’espoir. Willy 

Gatuhau, le premier maire wallisien de l’histoire de la Nouvelle-Calédonie, conserve son 

poste à Païta. La quatrième commune de Nouvelle-Calédonie, qui accueille une forte 

population de Wallisiens et de Futuniens, a préféré la liste conjointe de l’Avenir en 

confiance et de Générations NC à celle de L’Éveil Océanien et de Calédonie Ensemble. 

Milakulo Tukumuli, tête de liste de L’Éveil Océanien connaît ici son premier échec 

électoral. À Nouméa et au Mont-Dore, les deux principales villes de Nouvelle-Calédonie, 

 
78 La Nouvelle-Calédonie évoquée avec émotion par Edouard Philippe lors de son départ de Matignon, Nouvelle 
Calédonie 1ère, 3 juillet 2020. 
79 Démission d'Edouard Philippe : les réactions de la classe politique calédonienne, Nouvelle Calédonie 1ère, 4 juillet 
2020. 
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rien ne change. Les loyalistes Sonia Lagarde et Eddie Lecourieux conservent leur poste. 

Enfin, Nicolas Metzdorf ravit la commune de La Foa. Fief historique de Philippe Gomès, le 

leader de Générations NC s’offre la première mairie de l’histoire de son jeune mouvement. 

Cette victoire est révélatrice de la progressive montée en puissance de Générations NC, 

portée par un Nicolas Metzdorf qui en l’espace de deux mois a totalement plongé 

Calédonie Ensemble dans le doute. 

In	 fine, on compte quatorze mairies tenues par les loyalistes et dix-neuf par les 

indépendantistes, qui ont gagné une mairie de plus par rapport aux dernières élections – 

en perdant la ville de Yaté, mais en récupérant Poya et Sarraméa. Ces chiffres sont très 

flatteurs pour les indépendantistes, puisque les quatorze mairies détenues par les 

loyalistes représentent 82 % de la population de Nouvelle-Calédonie80. Les 

indépendantistes n’administrent que des « petites villes » : les plus grandes d’entre elles 

sont Lifou et Koné, chef-lieu de la Province Nord et de la Province des Îles. Ce constat 

rappelle ô combien que le corps électoral spécial influe sur les résultats politiques de l’île. 

En tenant compte du vote des habitants qui ne bénéficient pas de la citoyenneté 

calédonienne, pourtant parfois installés depuis plus d’une dizaine d’années sur le 

territoire, le rapport de force entre indépendantistes et non-indépendantistes est 

absolument différent. À trois mois et demi du vote pour le deuxième/second vote 

référendaire, ce résultat rappelle que sans le gel du corps électoral, la probabilité pour les 

indépendantistes de gagner est quasi nulle. 

La	campagne	est	lancée	

C’est à la suite donc de cette ultime élection avant le référendum que se lance très 

rapidement la campagne électorale pour le vote du 4 octobre. Une hausse de la tension 

dans les discours politiques se développe alors. En cause, la réduction du temps de 

campagne qui presse chaque parti à accélérer, à frapper plus fort sur le plan médiatique 

pour se faire entendre. Cette conflictualité plus explicite s’explique également par le 

 
80 Les villes aux mains des loyalistes abritent 222 893 personnes. 



ASIA	FOCUS	#147	–	PROGRAMME	ASIE	/	Octobre 2020 

 

 
 

  32   32 
   

 

bouleversement de la composition de la vie politique calédonienne. Alors qu’en 2018 les 

indépendantistes étaient opposés à Calédonie Ensemble dont le discours très ouvert 

limitait le niveau de tension, les positions claires de L’Avenir en confiance conduisent à 

des oppositions plus franches. 

C’est dans ce climat de tension que la famille non indépendantiste, à l’exception de 

Calédonie Ensemble, lance sa campagne en se rassemblant sous une bannière commune : 

« Les loyalistes ». Le 8 juillet 2020, ils se réunissent autour d’ambassadeurs issus de la 

société civile qui ont pour mission de porter le message d’une Nouvelle-Calédonie au sein 

de la République française. C’est conscient de leurs échecs précédents que les élus 

loyalistes abordent ce nouveau référendum. Gil Brial, directeur de campagne des 

loyalistes, regrettant une campagne 2018 « timide	 et	 quelque	 peu	 figée », souhaite 

renverser une situation où « les	indépendantistes	ont	transformé	une	défaite	électorale	en	

victoire	psychologique »81. Pour ce faire, le camp non indépendantiste va, par rapport à ce 

qui a été entrepris en 2018, changer de stratégie. Alors que lors du premier référendum, 

les non-indépendantistes avaient longuement insisté sur les conséquences empiriques 

d’une indépendance, s’alarmant d’une possible faillite économique et d’une rapide 

dégradation du vivre ensemble, ils décident pour cette nouvelle campagne de porter leurs 

efforts sur un aspect plus affectif. Gil Brial résume ce changement : « En	2018,	nous	avons	

parlé	transferts	financiers	(de	la	Métropole),	éducation,	santé,	on	s'est	adressé	au	cerveau	

des	Calédoniens	quand	les	indépendantistes	parlaient	à	leur	cœur.	Or,	les	indépendantistes	

n'ont	pas	le	monopole	du	cœur »82. Rendez-vous est donc pris pour conquérir le cœur des 

Calédoniens, dix jours plus tard, le 19 juillet. À la faveur d’un immense rassemblement à 

Nouméa, plusieurs milliers de Calédoniens viennent montrer leur attachement à la France 

dans un déferlement de drapeau bleu-blanc-rouge. Un coup de force réussi par son 

envergure et par le relatif effacement des élus qui laissent, intelligemment, la place à leurs 

ambassadeurs. Une tactique mûrement réfléchie lorsque l’on connaît l’importance de la 

 
81 Dépêche AFP, 8 juillet 2020. 
82 Ibidem. 
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persuasion et de l’affect chez les Calédoniens, plus sensible à ces aspects qu’aux 

argumentations et autres réflexions cartésiennes. 

Les indépendantistes, peu friands des manifestations de grande ampleur, se contentent 

de prises de position traditionnelles, continuant sur leur lancée gagnante de 2018. À ce 

titre, ils réclament que l’État français éclaircisse sa position en cas d’indépendance et 

puisse fournir les informations nécessaires aux Calédoniens afin de ne pas les maintenir 

dans un flou qui avantagerait les non-indépendantistes. Une demande tout à fait légitime 

qui tarde pourtant à arriver. Toutefois, Sébastien Lecornu promet, dans une interview aux 

Nouvelles	Calédoniennes, que ce document sera livré dans les meilleurs délais et permettra 

« d’éclairer	 les	électeurs	 sur	 les	 implications	 juridiques	et	dire	 le	droit	à	 “l’instant	T”,	en	

fonction	du	“oui”	ou	du	“non”	 ;	autrement	dit,	 lister	 les	questions	qui	pourraient	se	poser	

dans	les	deux	cas »83.  

Dans le même temps, les indépendantistes réussissent un nouveau coup politique en 

maintenant Roch Wamytan à la tête du Congrès. Comme tous les ans, le Congrès doit 

renouveler son bureau et donc réélire son Président. C’est une occasion donc pour les 

loyalistes de récupérer l’exécutif du Congrès qu’il n’avait pu glaner l’année précédente, 

faute d’entente avec L’Éveil Océanien. Pourtant, une fois encore, Milakulo Tukumuli tient 

son rôle de « faiseur	de	rois » et présente une liste commune avec l’Union Calédonienne-

Front de libération nationale kanak et socialiste. En échange de postes politiques84, le 23 

juillet, L’Éveil Océanien permet aux indépendantistes de maintenir leur suprématie au 

Congrès. 

À dix semaines du référendum, cette alliance océanienne, que L’Avenir en confiance 

« dénonce », car elle « constitue	un	positionnement	politique » qui « affirme	les	orientations	

politiques	 de	Milakulo	 Tukumuli », fait craindre le pire aux loyalistes85. D’abord parce 

qu’en cas de partenariat sur le long terme, elle pourrait conduire à la destitution du 

Gouvernement en place, et placer, pour la première fois de l’Histoire, un indépendantiste 

 
83 Sébastien Lecornu : « L’Etat impartial, ce n’est pas l’Etat en retrait ! », Les Nouvelles Calédoniennes, 09 juillet 2020. 
84 L’Éveil Océanien récupère dans ce marché politique un poste dans la commission permanente du Congrès qui sera 
donc composé de cinq indépendantistes, de cinq loyalistes et d’un élu de L’Éveil Océanien. Là encore le calcul de 
Milakulo Tukumuli est gagnant puisqu’une nouvelle fois, il se pose comme la variable d’ajustement politique qui 
décidera. 
85 Communiqué de presse de L’Avenir en Confiance, 22 juillet 2018. 
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à sa tête. Ensuite parce que les non-indépendantistes ne souhaitent pas perdre l’électorat 

wallisien et futunien qui représente un peu plus de 8 % de la population de l’île. Pour 

Milakulo Tukumuli, ce choix s’explique, car « la	position	singulière	de	«	groupe	charnière	»	

de	L’Éveil	Océanien	au	Congrès	a	pour	dessein	de	rechercher	 les	équilibres	 tant	dans	 les	

institutions	que	dans	la	mise	en	œuvre	des	politiques	publiques » et que « contrairement	à	

ce	que	l'on	veut	faire	croire	dans	ce	qui	peut	être	assimilé	à	un	lynchage	politico‐médiatique	

et	 une	 lapidation	 ethnique », ce choix « ne	 fait	 pas	 de	 L'Éveil	 Océanien	 un	 parti	

indépendantiste »86. Un argument contestable lorsque l’on constate que sans le soutien 

explicite de L’Éveil Océanien il aurait été impossible pour les indépendantistes d’accéder 

à la présidence du Congrès, et encore moins à la présidence du Gouvernement. 

Le paysage politique de la Nouvelle-Calédonie a profondément évolué en deux ans. Le 

résultat du premier référendum a poussé les Calédoniens à changer leur vote lors des 

élections provinciales. Un nouveau rapport de force s’est alors établi entre 

indépendantistes et non-indépendantistes. Calédonie Ensemble ne peut que constater la 

fin de son cycle de domination de la vie publique calédonienne et la faiblesse relative de 

ses messages d’apaisement qui, à l’heure d’un référendum qui excite les extrêmes, ne 

touchent plus la population. L’électorat loyaliste lors des élections provinciales s’est 

largement rangé aux côtés de L’Avenir en confiance, persuadé que cette coalition de partis 

loyalistes, quand bien même elle raviverait les tensions en raison d’un ton franc, sera plus 

à même de porter son ambition politique. 

De nouveaux acteurs ont profité de cette période pour faire leur apparition. Les hauts 

potentiels de Calédonie Ensemble ont quitté le navire qui prenait l’eau. Nicolas Metzdorf 

et Nina Julié ont formé Générations NC afin de donner un nouvel élan à un positionnement 

politique finalement assez similaire à celui de Calédonie Ensemble. Surtout, ils se sont 

éloignés des éléphants de la politique calédonienne, éreintés par les affaires, les coups 

 
86 Communiqué de presse de L’Éveil Océanien, 24 juillet 2018. 
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reçus lors de leur période en responsabilité et, surtout, affaiblis par la contre-performance 

du 4 novembre 2018. 

De son côté, la communauté wallisienne et futunienne, quasi absente de la vie politique 

depuis des décennies, compte désormais un parti communautaire pour la représenter : 

L’Éveil Océanien. Dirigé par Milakulo Tukumuli, ce nouveau parti, grâce aux savants 

calculs politiques de son leader et de constants changements d’alliance, s’est taillé la part 

du lion. Malgré une faible représentation des électeurs calédoniens – 3 % –, il se 

positionne désormais en « faiseurs de rois », décidant seul des équilibres institutionnels 

en Nouvelle-Calédonie. 

 Les indépendantistes pour leur part continuent progressivement leur chemin, 

convaincus qu’au bout de celui-ci se trouve l’indépendance. Gagnant des voix dans leur 

fief, ils peinent toujours autant à convaincre les électeurs non mélanésiens. Pouvant 

compter sur la fracturation du camp loyaliste, ils se sont installés à la tête du Congrès, et 

peut-être bientôt à celle du Gouvernement. Largement favorisés par la structure 

institutionnelle calédonienne et un corps électoral qui les avantage, ils attendent 

sereinement le vote du 4 octobre prochain. 

On peut faire le constat que les deux ans qui ont séparé les deux consultations 

référendaires n’ont pas permis une révolution du paradigme politique en Nouvelle-

Calédonie. Comme déjà évoqué depuis plusieurs années désormais, ces deux années ont 

plutôt accentué les tensions en renforçant la bipolarisation de la vie politique 

calédonienne. 

Finalement bienheureux est celui qui peut sereinement prédire les résultats du prochain 

référendum. Deux certitudes nous habitent cependant : ce nouveau référendum sera à 

l’origine de nombreux débats, plus ou moins pertinents selon qu’ils traitent le sujet depuis 

le prisme d’un référendum couperet ou s’ils permettent l’opposition de projets de 

société pensés sur le long terme ; les enjeux engagés le 4 octobre prochain feront 
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malheureusement l’objet d’un intérêt comme toujours relatif et tardif de la part des élus 

et des médias métropolitains. 

 

LES	DÉFIS	CALÉDONIENS	À	L’AUNE	DU	SECOND	RÉFÉRENDUM		

La Nouvelle-Calédonie est un parfait sujet d’étude pour qui s’intéresse aux Hommes et au 

vivre ensemble. Il l’est d’autant plus à l’heure de la mondialisation et de l’union, pas 

toujours heureuse, des civilisations. Ce laboratoire des sciences sociales mérite une 

attention particulière. D’abord parce que ce territoire traite de la rencontre contrainte de 

deux peuples condamnés à s’entendre malgré de profonds antagonismes. Pour la 

Nouvelle-Calédonie, le vivre ensemble et la poursuite d’un Destin commun ne sont pas 

des images d’Épinal, ce sont des impératifs sans lesquels la petite et bouillonnante société 

de cet archipel du Pacifique ne pourrait pas survivre. 

Ensuite parce que la Nouvelle-Calédonie va écrire une page majeure de la Vème 

République. Le référendum d’autodétermination ne pose pas uniquement la question du 

maintien ou non de la Nouvelle-Calédonie au sein de la République. Le fonctionnement 

singulier de cette collectivité territoriale interroge également le système français et son 

rapport à ses territoires ultramarins. L’existence d’une vie politique désintéressée des 

enjeux nationaux et fondée sur des référentiels idéologiques qui lui sont propres confirme 

qu’il existe plusieurs France, et ce malgré sa prétendue indivisibilité. C’est l’acceptation 

par la métropole de ces différences ethniques, sociales, économiques et politiques, et 

l’adhésion pleine et entière des territoires d’outre-mer dans la stratégie de 

développement national et international de la France qui s’imposent au cœur d’une 

réflexion d’État. 

Par ailleurs, le cas calédonien est fort en enseignements économiques. Il démontre la 

force, mais également les limites, d’une industrie basée sur l’extraction de matières 

premières. Il soumet à notre analyse la complexe équation économique qu’un territoire 

ultramarin français, contraint par une forte insularité et dépendant des transferts 
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financiers de l’État, doit relever pour assurer son équilibre budgétaire. À l’heure où, plus 

que jamais, le développement économique se conjugue nécessairement au temps de 

l’écologie, le cas calédonien reste la source de profonds espoirs, nourris par le potentiel 

exceptionnel d’un territoire disposant d’atouts uniques à même de faire de cette terre 

minière un espace rêvé pour l’économie responsable. 

 Enfin, la possibilité pour un territoire d’accéder à l’indépendance est un fait assez rare 

pour ne pas susciter l’intérêt, pour ne pas dire l’appétit, des puissances étrangères qui 

l’entourent. Alors que le Pacifique est longtemps resté un espace sous contrôle occidental, 

les trente dernières années ont vu se desserrer le verrou américain et surgir l’influence 

des puissances asiatiques, notamment celle d’une Chine à l’ambition exaltée, qui 

phagocytent progressivement les prés carrés occidentaux. Le destin de la Nouvelle-

Calédonie ne lie donc pas seulement les habitants du Caillou et les citoyens 

métropolitains, mais implique également l’ensemble des autres États de sa région. 

Appréhender le processus d’autodétermination sans évoquer ses conséquences pour le 

Pacifique et en mésestimant l’immixtion de puissances étrangère reviendrait à omettre 

un pan majeur des enjeux liés à ces consultations référendaires. 

Typologie	des	acteurs	

Comme nombre de territoires français d’outre-mer, la Nouvelle-Calédonie est riche d’une 

culture autochtone qui imprègne profondément sa société. Les Kanaks, dont la présence 

première est reconnue par la France87, sont profondément attachés à leur identité et à 

leur terre : deux notions consubstantielles dans leur culture. L’arrivée massive des colons 

et des bagnards, au cours de la seconde partie du XIXe siècle, suivie par l’immigration de 

populations asiatiques et océaniennes a créé un important pluralisme ethnique. Ce 

dernier est à l’origine de tensions dans la société calédonienne qui, depuis les années 

1970-1980, se structure par l’opposition informelle entre les Kanaks et les autres ethnies 

de l’île. Les « Événements » furent l’apogée de ce dualisme ethnique – prenant la forme 

d’un affrontement politique entre loyalistes et indépendantistes kanak – qui a fortement 

dégradé l’environnement social de l’île. Depuis, le calme est revenu, mais la perpétuation 

 
87 Accord de Nouméa, 5 mai 1998, Préambule : « Or,	ce	 territoire	n'était	pas	vide.	La	Grande	Terre	et	 les	 îles	étaient	
habitées	par	des	hommes	et	des	femmes	qui	ont	été	dénommés	kanak.	Ils	avaient	développé	une	civilisation	propre,	avec	
ses	 traditions,	 ses	 langues,	 la	 coutume	 qui	 organisait	 le	 champ	 social	 et	 politique.	 Leur	 culture	 et	 leur	 imaginaire	
s'exprimaient	dans	diverses	formes	de	création ». 
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de certaines disparités socio-économiques, en défaveur des Kanaks, et le trop lent 

rééquilibrage acté par les accords de paix soufflent sur les braises d’un incendie 

socioethnique finalement jamais éteint. 

Avant toute analyse, il est important de souligner que cette étude de la société néo-

calédonienne fait l’économie d’une réflexion manichéenne. La période coloniale reste un 

point noir de l’histoire française. Néanmoins, la Nouvelle-Calédonie reconnaît que la 

colonisation « s’est	 inscrite	 dans	 un	 vaste	 mouvement	 historique	 »88, et que dans ce 

mouvement, tous les individus n’étaient pas mus par l’avidité et la recherche du profit. Il 

n’en demeure pas moins que la colonisation s’est faite dans la violence et dans le mépris 

des Droits de l’Homme, consacrés un demi-siècle plus tôt par la France elle-même. 

Aujourd’hui, la société kanake reste profondément marquée par le traitement inhumain 

infligé à ses ancêtres, dont certains étaient exposés à l’Exposition coloniale de 1931. 

Cependant, la volonté, ou l’obligation, de construire un avenir commun a contraint les uns 

et les autres à cheminer ensemble. Or, si cette volonté, aux dires de beaucoup, semble 

unanime, lorsqu’on y regarde de plus près, le discours d’une société calédonienne unie 

reste irénique. 

Lors du dernier recensement, la Nouvelle-Calédonie comptait un peu plus de 271 000 

habitants89. 203 144 personnes vivent en Provinces Sud (74.9 %), 49 910 en Province 

Nord (18.4 %) et 18 353 en Province des Îles Loyauté (6.7 %)90. Les Kanaks représentent 

la première communauté du territoire, avec 39.1 % de la population91. Suivent les 

« Européens », 27.1 % et les Océaniens qui représentent 11.3 % de la population – 8.2 % 

pour les Wallisiens et futuniens, 2.1 % pour les Tahitiens, 1 % pour les ni Vanuatus. Enfin, 

on compte une partie non négligeable de personnes qui n’appartiennent à aucune 

ethnique particulière : 8.6 % de personnes se déclarent issue de « plusieurs 

communautés » – certainement liés du riche métissage calédonien – et 7.4 % s’affirment 

« Calédoniens ». 

 
88 Accord de Nouméa, 5 mai 1998, Préambule. 
89 La population municipale en 2019 est de 271 407 personnes. ISEE, Recensement 2019 validé par le décret n° 2020-
157 du 25 février 2020. 
90 Recensement de 2019, Chiffres Isee. 
91 Recensement de 2014, Chiffres Isee. Les chiffres relatifs aux ethnies sont extraits du recensement de l’ISEE de 2014 
dans la mesure où la mise à jour de ces chiffres par le recensement de 2019 n’a pas encore été publiée. 
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Cette répartition ouvre trois analyses. La première montre que les Kanaks demeurent la 

première ethnie du territoire. Cette position de force doit cependant être nuancée au 

regard de la structuration politique du territoire qui s’agence autour d’une opposition 

entre indépendantistes kanaks et loyalistes largement issues des autres ethnies. De ce 

point de vue, le rapport de force s’inverse et les Kanaks, ethnie majoritaire, sont 

minoritaires politiquement. C’est le paradoxe de la composition ethnique de la société 

calédonienne. Face à ce constat, on appréhende plus aisément les velléités 

indépendantistes kanakes. Majoritaires, les primo habitants composent avec une 

opposition politique plus importante, formée par les autres ethnies de l’île, et construite 

par un processus démocratique étranger à leur culture. Une autre lecture tout aussi 

légitime pourrait présenter le projet d’indépendance comme exclusif aux Kanaks. Si ces 

derniers n’ont pas encore réussi à accéder à l’indépendance, ils le doivent, sans nul doute, 

en grande partie, à leur incapacité à susciter l’adhésion des autres communautés. 

La seconde analyse est géographique. Alors que les Kanaks composent respectivement 94 

% et 70 % de la Province des Îles Loyauté et de la Province Nord, ils ne représentent que 

26 % de la population de la Province Sud, où les Européens, avec un tiers de la population, 

sont majoritaires. La Province Sud est la province la plus importante de la Nouvelle-

Calédonie. Elle regroupe les trois quarts des habitants et produit la majorité des richesses 

du territoire. Sous le prisme de la répartition géographique, les Kanaks sont minoritaires 

dans la zone géographique la plus stratégique du territoire, le centre névralgique de la 

Nouvelle-Calédonie qui regroupe à la fois pouvoir économique et pouvoir politique. Bien 

que la Province Nord, dirigée par les indépendantistes, connaisse ces dernières années 

une croissance encourageante, cette dernière reste encore insuffisante pour se hisser à la 

hauteur de la Province Sud. 

La dernière analyse concerne les autres communautés, celles ne s’identifiant à aucune 

ethnie. En 1996, cette catégorie représentait 5 % de la population, puis 16.2 % en 2009, 

et 20 % en 2014. C’est la part de la population qui a connu la plus grande augmentation 

sur les 20 dernières années. L’incapacité à s’identifier à une ethnie particulière sur un 

territoire autant marqué par la définition identitaire témoigne, en partie, de la création 
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progressive d’une identité calédonienne qui transcende les origines ethniques. Ceci 

illustre aussi l’efficacité du travail débuté, depuis les années 1980, visant à diminuer les 

tensions ethniques et à créer une dynamique sociale autour d’un « Destin commun ». Aidé 

par le métissage, le temps fait doucement son œuvre.  

La typologie des acteurs calédoniens est très instructive. Elle est une des marques des 

inégalités qui existent en Nouvelle-Calédonie. L’île est inégalement peuplée et l’analyse 

économique du territoire renforce l’idée qu’il existe plusieurs Nouvelle-Calédonie : celle 

occidentalisée par sa population et son mode de vie – dont la Province Sud est le territoire 

– et une autre plus en phase avec les us et coutumes des primo habitants – représentée 

plus largement par les Provinces Nord et Îles Loyauté.  

Le simple fait de tenir des statistiques ethniques est révélateur des tensions sociales qui 

existent sur le territoire. Ce type de statistique est interdit en métropole,92 mais la 

Nouvelle-Calédonie bénéficie d’un régime dérogatoire. Les Calédoniens sont encore en 

pleine recherche de leur identité, privilégiant de fait les origines ethniques. Cette 

démarche est possible, car deux sociétés, dont les fondements idéologiques diffèrent, 

cohabitent sur le territoire. Pourtant, ni la République française ni le « Destin commun » 

que les Calédoniens appellent de leurs vœux ne peuvent se penser par l’appartenance 

ethnique. La volonté, voire le besoin, de rappeler les Calédoniens à leur identité est la 

marque d’une logique de pensée archaïque, enracinée dans un passé conflictuel. Pourtant, 

cette mauvaise habitude a la vie dure. 

La création d’une société calédonienne se fait lentement. Les chiffres le montrent. Les 

personnes qui souhaitent s’extirper d’une pensée sociale conçue sur l’appartenance 

ethnique sont de plus en plus nombreuses. En Nouvelle-Calédonie, elles accompagnent la 

lente construction du vivre ensemble. Elles sont les voix du « Destin commun », et la voie 

d’un avenir pacifié. Constatant qu’il est difficile de penser l’avenir d’une société en des 

termes ethniques, d’autant plus si l’histoire de cette société est marquée du sceau de 

l’esclavage et emmaillée par d’importants conflits entre ethnies, une partie de la société 

calédonienne défend de plus en plus le droit à une identité fondée sur des valeurs 

 
92 Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés : « Il	est	interdit	de	traiter	des	
données	à	caractère	personnel	qui	révèlent	la	prétendue	origine	raciale	ou	l'origine	ethnique,	les	opinions	politiques,	les	
convictions	religieuses	ou	philosophiques	ou	l'appartenance	syndicale	d'une	personne	physique	ou	de	traiter	des	données	
génétiques,	 des	 données	 biométriques	 aux	 fins	 d'identifier	 une	 personne	 physique	 de	 manière	 unique,	 des	 données	
concernant	la	santé	ou	des	données	concernant	la	vie	sexuelle	ou	l'orientation	sexuelle	d'une	personne	physique	». 
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communes et non plus sur les origines et/ou la couleur de peau. Pourtant, l’actualité 

politique rappelle sans cesse les Calédoniens à leurs vieux démons. L’inaptitude 

chronique de certains élus à penser en dehors de la dichotomie traditionnelle de la vie 

politique calédonienne pour proposer un projet rassembleur à long terme maintient les 

Calédoniens dans cet affrontement entre indépendantistes et loyalistes, qui par bien des 

aspects n’est autre que l’opposition entre Kanaks et les autres ethnies de l’île. Une 

confrontation à rebours des évolutions de la société civile. 

Do	Kamo	

L’une des principales spécificités de la société calédonienne réside dans la place donnée 

au mode de vie des Kanaks dans une société administrée par l’État français. Les primo 

habitants de l’île ont, malgré la colonisation et la spoliation de leurs terres, réussi à 

préserver leur mode de vie ancestral. Cette réussite est à mettre au crédit des Kanaks et 

de leurs représentants politiques qui n’ont eu de cesse de se battre pour que leur culture 

soit reconnue et respectée. Cette bataille intellectuelle et politique porte aujourd’hui ses 

fruits puisque la société kanake peut s’enorgueillir de faire rayonner sa culture sur son 

territoire et dans le monde et d’avoir rompu la sacro-sainte indivisibilité de la République 

française. Il existe ainsi un dualisme social très marqué en Nouvelle-Calédonie entre une 

société occidentalisée et une société kanake93. Ces deux entités coexistent au sein d’un 

même territoire non sans difficultés toutefois, puisqu’au-delà d’être différences, elles ne 

manquent pas parfois de s’opposer frontalement. 

Pour le sociologue Alban Bensa94, la société kanake est une « société	segmentaire,	de	clans,	

de	 lignage	 et	 de	 lignées » et ne répond pas d’un « système	 étatique	»95. Alors que la 

légitimité des sociétés occidentales repose sur le respect de la puissance étatique, le 

fonctionnement de la société kanak diffère puisqu’ «	il	n’y	a	pas	de	concentration	de	 la	

violence	 légitime	dans	une	seule	entité,	comme	dans	 l’État	»96. Chaque tribu détient une 

partie de pouvoir qui lui est propre et en dispose comme elle le souhaite. La société 

 
93 Il faut entendre par société kanak, les kanak ou métis kanak qui vivent toute ou partie de leur vie dans des tribus 
administrées comme telles. 
94 Anthropologue français, spécialiste des sociétés mélanésiennes, directeur d’étude à l’EHESS. 
95 Bastien Vandendyck, Les	enjeux	du	processus	d’indépendance	en	Nouvelle‐Calédonie, Asia Focus, IRIS, janvier 2017. 
96 Ibidem. 
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kanake s’organise alors autour d’un « système	où	[…]	 l’essentiel	est	d’avoir	suffisamment	

d’alliés	pour	être	protégé »97. 

C’est pourquoi la négociation et le consensus sont aussi importants. Puisqu’il n’existe 

aucune autorité supérieure capable de trancher les litiges, le consensus est nécessaire afin 

de ne pas basculer dans un monde de conflit permanent. Le consensus est ainsi inhérent 

à cette société. Philippe Gomès explique en ce sens que « la	société	kanake	souhaite	que	les	

décisions	 soient	 prises	 en	 harmonie	 […] Ce	 qui	 fait	 que	 les	 processus	 décisionnels	 sont	

extrêmement	lents,	et	que	parfois	la	décision	c’est	la	non‐décision »98. Pour Alban Bensa, « le	

sens	de	l’autre,	le	sens	de	l’écoute,	la	recherche	d’un	consensus,	la	préservation	du	lien	social 

[…] sont	 des	 valeurs	 qui […] caractérisent	»99 le peuple kanak. Cette importance du 

consensus tranche avec le fonctionnement occidental où l’on exècre l’absence de choix et 

où le processus démocratique contraint à la décision, à force de majorités parfois fragiles.  

Dans cette logique, l’usage de la parole est capital. Si dans nos sociétés occidentales, très 

scripturales, les paroles s’envolent et les écrits restent, la société kanake, elle, apporte une 

attention particulière à la parole. La coutume en est l’exemple le plus probant. Elle 

consiste à réaliser un ensemble d’actes nécessaires pour entrer dans le monde kanak. Elle 

permet d’engager une relation précise avec un individu – ou un groupe d’individus – à un 

moment et dans un lieu donnés. Elle est ainsi « obligatoire » pour des personnes 

extérieures au monde kanak qui le découvrent. La coutume est également réalisée à la 

faveur d’événements importants – naissance, deuil, mariage, célébration des ignames 

nouvelles – donnant lieu à de grands rassemblements. À cette occasion, les responsables 

coutumiers prononcent de longs discours, récitent les généalogies et leurs histoires100. La 

coutume, exclusivement orale, est à la fois un magnifique témoin de la vitalité de la culture 

kanake et un exemple éloquent des différences entre les sociétés kanake et occidentale. 

Plus que la différence du « vivre le monde » qui éloigne les deux sociétés présentes en 

Nouvelle-Calédonie, c’est surtout leur différence « d’être au monde » qui les sépare. Les 

recherches ethnologiques conduites sur le monde kanak par Jean Henri Maurice 

 
97 Ibid. 
98 Ibid. 
99 Ibid. 
100 La coutume dans le monde kanak, Maison de la Nouvelle-Calédonie. Consultable ici. 
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Leenhardt101 sont, à ce titre, riches en enseignements. S’appuyant sur l’analyse du 

langage, il réalise, au sujet des Kanaks, qu’il « n’y	a	pas	de	distance	entre	 les	gens	et	 les	

choses […] Par	exemple,	le	Kanak	désigne	son	sang	avec	le	terme	qui	signifie	‘’sève’’	:	c’est	

donc	la	sève	des	végétaux	qui	circule	en	son	corps	et	qui	coule	quand	il	se	blesse.	De	même,	

sa	peau	est	appelée	‘’écorce’’,	et	son	crâne	‘’carapace’’.	Le	Kanak	n’existe	donc	pas	lui‐même	

en	tant	que	sujet	séparé	du	monde	végétal	»102. Pour Leenhardt, la vision des Kanaks est 

« cosmomorphique » et non anthropomorphique comme pour les Occidentaux : « Le	

Canaque103	 embrasse	ainsi	 le	monde	 total	 en	 chacune	de	 ses	 représentations,	 et	 il	ne	 se	

dégage	pas	lui‐même	de	ce	monde	;	il	se	fait	du	monde	une	image	non	point	hétérogène	et	

brisée	comme	 il	nous	arrive,	mais	une	 image	homogène,	ou,	pour	mieux	dire,	une	 image	

cosmomorphique.	À	ses	yeux,	 la	roche,	 la	plante,	 le	corps	humain	procèdent	de	structures	

analogues	;	une	identité	de	substance	les	confond	dans	le	même	flux	de	vie	»104.  

Submergé par la nature, le Kanak serait ainsi incapable de penser son individualité. Pour 

corroborer cette assertion, l’ethnologue explique qu’en langue kanake aucun terme ne 

peut recouvrir entièrement la personne, aucune expression ne correspond à « un ». « On	

ne	saurait	dire	‘’un	homme’’	:	dans	une	collectivité,	chaque	homme	est	toujours	dit	‘’l’autre	

homme’’,	 et	 dans	un	 village,	 chaque	maison	 est	 ‘’l’autre	maison’’ […] » 105. Le Kanak ne 

possède donc pas d’existence propre, demeurant toujours un élément d’une dualité (selon 

une relation organique : mère/enfant, frère/sœur, père/fils, mari/épouse) ou d’une parité 

(égalité en droits de deux êtres qui sont la réplique l’un de l’autre : oncle maternel/neveu 

utérin, grand-père/petit-fils, etc.)106. Même si les prises de position de Jean Henri Maurice 

Leenhardt ont pu être contestées – du fait de sa mission religieuse et du prisme trompeur 

de la linguistique – elle offre un premier aperçu honnête de la manière d’être au monde 

des Kanaks et donne à comprendre pourquoi le collectif, dans la société mélanésienne, 

prime sur l’individu. Toutefois, il est important de noter que l’occidentalisation de la vie 

kanake a perturbé ses spécificités. Certains marqueurs de la vie occidentale, 

 
101 Pasteur, ethnologue et missiologue français. Spécialiste du peuple kanak, il est missionnaire en Nouvelle-Calédonie 
de 1902 à 1926, puis ethnologue et universitaire de 1942 à sa mort. 
102 Frédéric, Rognon, Le	sujet	dans	la	religion	kanak, Revue des sciences religieuses, 81/2 | 2007. Consultable ici. 
103 Ancienne orthographe du mot. 
104 Jean Henri Maurice, Leenhardt, Do	Kamo, p. 67-68 et p. 121. 
105 Frédéric, Rognon, Le	sujet	dans	la	religion	kanak, Revue des sciences religieuses, 81/2 | 2007. Consultable ici. 
106 Jean Henri Maurice, Leenhardt, La	structure	de	la	personne	en	Mélanésie, p. 93-95. 
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l’individualisme ou le matérialisme se dévoilent aujourd’hui pour partie dans la société 

kanake.  

Politiquement, cette manière d’être au monde a des implications fortes et le 

fonctionnement politique des sociétés kanakes en est tributaire. À la manière du dzoon	

politikon107 d’Aristote, qui définit l’homme comme individu par son appartenance et son 

action au sein de la polis108, le kanak se définit par son appartenance et son action au sein 

de sa tribu, établie sur un espace géographique précis. Le rapport à la terre est ici 

essentiel. Il est ce qui définit un Homme, et a	fortiori un Kanak. Est Kanak celui qui vient 

et vit en Kanaky109, en terre kanake. Aussi, concevoir la Nouvelle-Calédonie comme autre 

chose que la terre des Kanaks, c’est concevoir les Kanaks comme autre chose que ce qu’ils 

sont. Cette importance centrale donnée à la terre dans la société kanake a même été 

reconnue juridiquement puisque l’Accord de Nouméa explique que « l'identité	kanake	est	

fondée	sur	un	lien	particulier	à	la	terre.	Chaque	individu,	chaque	clan	se	définissant	par	un	

rapport	spécifique	avec	une	vallée,	une	colline,	la	mer,	une	embouchure	de	rivière »110. Cet 

enchevêtrement entre espace géographique et définition anthropologique est l’une des 

clés de compréhension de la complexité de la question de l’indépendance. Outre la 

problématique politique, avec l’indépendance se pose également une question 

anthropologique. 

Au-delà des impératifs sociaux transposés à la vie politique, qui font de l’âge et du sang 

les principaux facteurs d’évaluation de la capacité à diriger, l’agencement des différents 

niveaux administratifs de la société kanake répond de leur manière d’être au monde. Au 

commencement de ce dispositif se trouve le clan. Il se compose de plusieurs lignées 

familiales ayant pour ramifications généalogiques un ancêtre commun, fondateur de la 

cosmogonie du clan selon les conditions de son apparition, en un moment et en un lieu, et 

en relation avec des éléments naturels totémiques : animaux, végétaux, minéraux ou 

phénomènes atmosphériques. Le lieu d’apparition de ce fondateur, cet « Être Premier », 

marque l’emplacement du clan et l’ancre dans l’espace naturel et dans la société en 

définissant les limites d’un territoire coutumier. La position sociale de l’individu au sein 

 
107 « Animal politique » en grec. 
108 Cité grecque. 
109 Terme inventé par Roselène Dousset-Leenhardt, fille du pasteur Maurice Leenhardt, éminent anthropologue 
spécialiste de la société mélanésienne. Il définit, pour les indépendantistes kanak, la Nouvelle-Calédonie. 
110 Accord de Nouméa, Préambule, 5 mai 1998. 
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du clan est définie par son droit d’aînesse. L’aîné de la branche aînée porte la parole des 

ancêtres et tient le rôle de chef du clan, endossant la figure respectée du « grand-frère »111. 

La figure du chef répond ici d’une individualisation relative. Cette position relève de la 

relation singulière que le chef de clan entretient avec les esprits et de sa responsabilité 

auprès d’eux. De telle sorte qu’à chaque fois, il est identifié non personnellement, mais 

comme le relais des esprits ou de sa communauté. 

Le second échelon est la tribu qui est composée de plusieurs clans. Chaque clan assume 

des responsabilités en fonction de sa position sociale au sein de la tribu. Il est le 

dépositaire d’un savoir séculaire. On retrouve ainsi le clan des chefs, le clan porte-parole 

ou le clan gardien. Le Grand-Chef est la plus haute autorité sous laquelle sont placées une 

ou plusieurs tribus. Dans le cas où le Grand-Chef administre plusieurs tribus, ces dernières 

sont représentées par leurs chefs, alors appelés Petits-Chefs. Dans les tribus 

indépendantes, le Chef est l’autorité coutumière principale.  

Malgré l’arrivée de la puissance coloniale, les Kanaks ont réussi à faire survivre leur 

organisation politique. Pour autant, la France, en gouvernant le territoire, a ajouté de 

nouvelles strates administratives. D’abord en ajoutant les districts coutumiers, ou 

grandes-chefferies, qui sont nés d’une modification profonde « sinon	de	 la	structure,	du	

moins	de	 la	morphologie	 fonctionnelle	de	 l'organisation	autochtone »112, décidée par le 

gouverneur de la Nouvelle-Calédonie Paul Feillet, et actée par la décision gubernatoriale 

n°840 du 8 août 1898113. La création de ces districts participe de la volonté de la France 

de favoriser certains responsables coutumiers pour mieux administrer les terres 

coutumières. Enfin, avec les Accords de Nouméa de 1998, des aires coutumières ont été 

instituées114 pour regrouper les différents districts coutumiers. 

À ce jour, la Nouvelle-Calédonie compte huit grandes aires coutumières115, subdivisées en 

cinquante-sept districts coutumiers. Au total, on dénombre trois cent quarante et une 

 
111 Sébastien, Lebègue, Société	Kanak, Au vent des îles. Consultable ici. 
112 Maurice, Lenormand, L'évolution	 politique	 des	 autochtones	 de	 la	 Nouvelle‐Calédonie, Journal de la Société des 
Océanistes, Vol. 9, n°9, 1953, p. 258-261. 
113 L’article 19 de la décision n°840 du 8 août 1898 dispose que « le	 territoire	 de	 la	Nouvelle‐Calédonie	 et	 de	 ses	
dépendances	est	divisé	en	districts	indigènes.	Chaque	district	est	divisé	en	tribus	et	est	soumis	à	l’autorité	d’un	grand	chef	
qui	est	nommé	par	le	gouverneur ». 
114 Leur fonctionnement institutionnel est fixé par la loi organique n°99-2091 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie. 
115 Les aires coutumières de la Nouvelle-Calédonie sont : Hoot Ma Whaap, Paici Camuki, Ajié Aro, Xaracuu, Djubea-
Kaponé, Nengone, Drehu, Iaai. Aires coutumières de Nouvelle-Calédonie – Annexe 8. 
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tribus116 et le territoire compte des dizaines de milliers de Calédoniens de statut 

coutumier117. 

Avec ce fonctionnement, c’est dans un système de valeur profondément différent de celui 

des sociétés occidentales qu’évoluent les Kanaks. La socialisation primaire118 aboutit à 

une construction de l’individu qui n’est pas la même que celui qui a grandi au sein d’une 

société occidentalisée. Cette différence notable ne facilite pas le fonctionnement de la 

société calédonienne en ce qu’elle crée un dualisme social entre Occidentaux et Kanak. Les 

Kanaks et les autres ethnies de l’île n’ont donc pas les mêmes références sociales, car leur 

manière d’être au monde et de vivre le monde diffèrent profondément. D’autant que le 

particularisme kanak est institutionnalisé et que ce mode de vie séculaire est protégé. 

Ainsi cohabitent, dans un espace commun, deux formes tout à fait différentes de société. 

Les différentes références sociales entre Occidentaux et Kanak ne seraient pas un 

dilemme s’il ne leur été pas demandé de vivre ensemble et de construire un destin 

commun. En considérant que chacun demeure sur un espace réservé, où les échanges sont 

limités, la Nouvelle-Calédonie connaîtrait moins d’agitation. Pourtant, la construction 

politique et sociale de ce territoire a amené Occidentaux et Kanak à converger vers un 

chemin commun où chacun doit trouver des solutions durables pour cohabiter. Plus 

encore, la société civile calédonienne, encline à mettre fin aux tensions qui la rongent, 

souhaite marier ces deux mondes pour en créer un nouveau, fruit de ces deux visions et 

porteur des valeurs communément partagées. Là est le défi calédonien. 

Le	défi	calédonien	:	faire	société	

Les thématiques sociales reviennent avec une prégnance particulière en Métropole où les 

sujets identitaires sont au centre du débat politique. Plus que le développement 

économique ou la place de la France sur l’échiquier mondial, les questions ayant trait à 

l’identité semblent être celles qui attisent toutes les passions et affolent tous les esprits. 

 
116 Chiffres de l’ISEE – 2014. 
117 Rendu possible par l'article 75 de la Constitution – qui dispose que « les	citoyens	de	la	République	qui	n'ont	pas	le	
statut	civil	de	droit	commun,	seul	visé	à	l'article	34,	conservent	leur	statut	personnel	tant	qu'ils	n'y	ont	pas	renoncé » – le 
statut coutumier est un statut civil régi par « les coutumes » des personnes auxquelles il s’applique. En matière de droit 
civil, notamment pour les affaires familiales, de successions ou de gestion des biens coutumiers, il déroge au droit civil 
commun. Les modalités de son acquisition et sa portée juridique sont précisées par la délibération de l'Assemblée 
territoriale du 3 avril 1967, complétée par l'article 8 de la loi organique de 1999. 
118 Première phase de socialisation, qui commence à la naissance et prend fin à l'adolescence. Elle façonne durablement 
la personnalité des individus. C’est le moment où l'enfant acquiert des normes et des valeurs. Elle est assurée par le 
groupe primaire de l'individu (sa famille) pendant sa prime enfance. 
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Cette inflexion du débat politique, la Nouvelle-Calédonie la connaît bien. Alors même que 

l’indépendance est un sujet légal et institutionnel, c’est le sujet de l’identité du territoire 

calédonien qui est au centre des débats. Or, cette identité qui doit permettre aux habitants 

de faire société est difficile à construire, car ils ne partagent pas les mêmes références et 

socles sociaux. De quel système de valeur le citoyen calédonien est-il le résultat ? Son 

identité doit-elle être occidentale ou kanake ? Un syncrétisme est-il possible ou les deux 

mondes qui habitent en Nouvelle-Calédonie sont-ils irréconciliables ? Avec la question de 

l’identité vient donc celle du citoyen calédonien ; et avec lui, celle de la société 

calédonienne.  

Il existe une société en Nouvelle-Calédonie, à la fois composée d’Occidentaux et de Kanaks, 

qui de temps à autre – souvent quand cela les arrange – s’identifie comme Calédoniens. 

La définition du Calédonien est complexe, car elle repose sur un savant et fragile 

syncrétisme qui s’est construit à la faveur des rencontres entre la culture française, les 

influences occidentales, les sociétés océaniennes et le monde kanak. La traduction 

politique de cette solution inédite est la citoyenneté calédonienne qui est légitimée par les 

différents textes juridiques qui l’instituent. Toutefois, une construction du droit positif ne 

saurait, seule, suffire à la justifier. Un ensemble hétérogène de valeurs l’accompagne. Ces 

valeurs sont nombreuses, mais ne sont pas unanimement partagées.  

À ce titre, il est intéressant de revenir sur l’épisode de la « Charte des valeurs 

calédoniennes ». En marge du premier référendum d’autodétermination, Edouard 

Philippe, alors Premier ministre, aidé du Haut-Commissaire Thierry Lataste, avait réuni 

un groupe de dialogue nommé « sur le chemin de l’avenir » dont l’objectif était 

initialement de « préparer	le	prochain	comité	des	signataires	fin	mars	afin	de	garantir	la	

sérénité	 du	 référendum	 et	 l’acceptation	 par	 tous	 de	 son	 résultat »119. Au-delà des jeux 

politiques dont il a été la cible, ce groupe de travail qui réunissait initialement les dix 

principaux dirigeants du territoire120, a été l’objet d’échanges politiques éloquents au 

 
119 Le « G10 » se dévoile, Nouvelle-Calédonie 1ère, 26 février 2016.  
120 Le groupe de dialogue surnommé G10 réunissait sous la a présidence de Thierry Lataste : Paul Néaoutyine (membre 
de l’UNI-Palika et Président de la Province Nord), Vincent Tutogoro (membre de l’UNI et Président de l’Union 
progressiste en Mélanésie), Daniel Goa (Président de l’Union calédonienne) et Rock Wamytan (membre de l’Union 
calédonienne et Président du Congrès) pour les indépendantistes ; Philippe Gomès (Député et Président de Calédonie 
Ensemble), Philippe Michel (membre de Calédonie Ensemble et Président de la Province Sud), Gaël Yanno (Président 
du Mouvement populaire calédonien), Thierry Santa (Président des Républicains Calédoniens) et Sonia Backès 
(Présidente du Rassemblement - Les Républicains) pour les non-indépendantistes. À la suite de différends politiques, 
Thierry Santa et Sonia Backès décidèrent de quitter ce groupe de dialogue à la fin du mois de février 2018. 
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sujet de l’identité calédonienne. Ainsi, avant le premier référendum, ce groupe de dialogue 

a corédigé une « Charte des valeurs calédoniennes » qui, si elle n’a pas de portée juridique, 

dispose d’une dimension sociale et politique majeure. Ce texte part du constat que « les	

Calédoniens	partagent	un	socle	de	valeurs,	 issu	de	 leur	histoire	commune,	qui	 fonde	 leur	

volonté	de	vivre	ensemble	dans	une	communauté	de	destin	et	dans	la	paix »121. Il s’inscrit 

dans la volonté de renforcer le vivre ensemble et de dessiner les contours d’un destin 

commun. 

L’un des premiers enseignements, et pas des moindres, est qu’il est possible de réunir une 

majorité des dirigeants politiques calédoniens de différentes familles politiques autour 

d’un texte qui porte les valeurs communes de la société calédonienne. Il est également 

possible de les faire travailler de concert dans le temps long, sans qu’ils aient besoin de se 

réunir à Matignon pour que les choses avancent. 

Notons de même qu’un faisceau de valeurs converge pour former ce qui semble être un 

socle – plus ou moins large – de principes communs. Au-delà des nombreuses valeurs 

reconnues et défendues par les peuples qui ont pu apprécier la vie en démocratie libérale, 

notamment les libertés pléthoriques qu’elle consacre, différents principes sont également 

identifiés comme constitutifs de l’identité calédonienne. Revenir sur certains d’entre eux 

permet de mieux se figurer ce qu’est la société calédonienne actuellement en 

construction. Ainsi, il est rappelé à plusieurs reprises le « lien	sacré	à	 la	terre » que les 

Calédoniens entretiennent. Ce profond attachement s’explique par le lien sacré qui existe 

entre les Kanaks et leur terre. Chez les Caldoches122 il s’est bâti grâce aux générations 

d’exploiteurs agricoles qui n’ont eu de cesse de cultiver cette terre en y faisant pousser du 

café, du coton ou de la canne. Par le labeur qu’ils ont enduré pour la mettre en valeur ou 

par la filiation mystique qui les attache à elle, le respect de la terre est un idéal que partage 

chaque Calédonien. De cet amour d’ailleurs, est né un profond engagement écologique, 

partagé de tous, et également consacré dans cette chartre : « Conscients	de	l’exceptionnelle	

richesse	biologique	de	la	Nouvelle‐Calédonie,	nous	reconnaissons	comme	valeurs	de	tous	les	

Calédoniens	 la	 préservation	 de	 la	 nature	 et	 la	 protection	 de	 la	 biodiversité	 qu’elle	 soit	

 
121 Charte des valeurs calédoniennes, Groupe de dialogue « sur le chemin de l’avenir », 2018. Consultable ici. 
122 Les caldoches sont les descendants des premiers immigrants européens. Nombreux, il possède notamment la 
plupart des exploitations agricoles. Ils sont après les kanak, la deuxième souche de population de l’île. 
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terrestre,	 fluviale	 ou	 marine,	 contre	 les	menaces	 résultant	 des	 activités	 humaines »123. 

D’autres éléments sont intéressants à mettre en exergue. Cette charte protège les valeurs 

océaniennes qui sont majoritairement partagées par les Calédoniens, et dont chacun 

comprend qu’elles participent à la construction d’un avenir apaisé : « la	conception	du	lien	

entre	l’intérêt	général	et	l’intérêt	particulier,	la	recherche	du	consensus	dans	les	décisions	

collectives,	 le	respect	des	anciens,	des	 lieux	tabous	et	de	 la	parole	donnée	et	échangée,	 la	

solidarité,	l’accueil	et	l’hospitalité,	l’humilité,	la	mémoire	de	ceux	qui	nous	ont	précédés »124. 

Les valeurs chrétiennes ressortent également de ce texte, rappelant le rôle majeur que les 

missions maristes ont joué parallèlement à la colonisation et ô combien les Calédoniens 

sont encore attachés à l’Église : « Nous	affirmons	notre	attachement	(à)	rétablir	la	cohésion	

et	l’harmonie	par	le	pardon	et	la	réconciliation	(…)	nous	affirmons	notre	attachement	aux	

valeurs	chrétiennes,	profondément	ancrées	dans	notre	histoire	commune	et	source	de	vie	

spirituelle	 pour	 la	 majorité	 des	 Calédoniens.	 Ces	 valeurs	 humanistes	 contribuent	 au	

rapprochement	fraternel	des	communautés	et	à	la	cohésion	sociale	du	pays »125. Enfin, la 

chartre n’oublie pas de garantir des droits individuels et notamment celui des femmes, 

indépendamment de leur place selon les cultures : « si	les	cultures	peuvent	reconnaître	des	

responsabilités	 différentes	 dans	 l’organisation	 sociale	 traditionnelle	 pour	 les	 hommes	 et	

pour	les	femmes,	ces	distinctions	ne	peuvent	avoir	des	conséquences	discriminantes	sur	les	

droits	fondamentaux	des	femmes,	tout	particulièrement	en	matière	de	liberté	personnelle	et	

de	droits	économiques	et	sociaux »126. 

Malgré ce texte encourageant, l’avènement d’une société calédonienne unifiée et pacifiée 

tarde. Plusieurs éléments permettent de l’expliquer. D’abord parce qu’une fois entendus 

sur les valeurs, les Calédoniens conservent un être au monde et un vivre au monde 

différents. Le fonctionnement familial, le rapport à l’autre, l’éducation, l’instruction, la 

liberté d’entreprendre, le poids du collectif sur l’individu, l’insertion dans une 

mondialisation capitaliste, l’ouverture sur le monde sont autant de sujets qu’Occidentaux 

et Mélanésiens abordent différemment. Par ailleurs, les importantes disparités socio-

économiques entre ces deux sociétés – les Kanaks étant, malgré de nombreuses aides de 

 
123 Charte des valeurs calédoniennes, Groupe de dialogue « sur le chemin de l’avenir », 2018. Consultable ici. 
124 Ibidem. 
125 Ibid. 
126 Ibid. 
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l’État, majoritairement en retrait du développement économique du territoire – n’aident 

pas à construire un vivre ensemble pérenne. 

La distance entre les deux sociétés est encore grande. Les ressentiments hérités de la 

période coloniale ne sont pas effacés. D’ailleurs, le discours politique des 

indépendantistes qui conspue l’administration néocolonialiste de l’État français freine la 

réalisation du Destin Commun, même si, à bien y regarder, très peu de choses peuvent 

être reprochées à l’État français ces dernières années. Les totems de la présence française 

sont encore rejetés par une partie du monde kanak. Bien que l’État ait consenti à de 

nombreux compromis, avec notamment la présence du drapeau indépendantiste au côté 

de celui de la France pour les cérémonies officielles, pour une partie des Kanaks, la 

présence française est toujours illégitime. Quelques récents faits divers ont tristement 

démontré ce fossé qui sépare encore les deux communautés. À l’approche du 14 juillet, la 

Province Sud, aux mains des loyalistes de L’Avenir en confiance, se pare d’une immense 

bâche tricolore pour célébrer la fête nationale. Dans la nuit du 10 au 11 juillet, elle est 

incendiée. Les non-indépendantistes y voient un affront contre un symbole qui leur est 

cher et déchaînent leur colère. Gil Brial, le responsable de la campagne des « Les loyalistes 

» n’hésite pas à déclarer au journal télévisé que « si	c’est	un	acte	politique,	cela	montre	le	

peu	 d’esprit	 d’ouverture	 de	 nos	 adversaires	 et	 une	 différence	 entre	 la	 Kanaky	 que	 les	

indépendantistes	nous	vendent,	un	pays	ouvert	sur	le	monde,	accueillant,	démocratique	et	

une	réalité	que	l’on	voit	tous	les	jours	sur	un	projet	qui	est	exclusif,	qui	est	insultant	vis‐à‐vis	

de	 la	 France	 souvent,	 qui	 est	même	menaçant	 parfois »127. Les enquêtes de police ont 

démontré que ce méfait a été commis par des jeunes qui n’appréciaient pas cet acte « de	

propagande	 pour	 les	 loyalistes,	 avec	 les	 couleurs	 bleu‐blanc‐rouge »128. Malgré la 

confirmation de la nature politique de cet acte odieux, les indépendantistes ne formulent 

aucune réponse permettant de penser qu’ils se désolidarisent de ce délit. Quelques jours 

plus tard, lorsque la « grande case » du Sénat Coutumier129 est incendiée par un 

 
127 Des tensions exacerbées à la veille du référendum, Nouvelle-Calédonie 1ère, 15 juillet 2020. 
128 Un homme et une femme jugés ce vendredi suite à l'incendie de la bâche tricolore, Nouvelle-Calédonie 1ère, 16 juillet 
2020. 
129 Institution coutumière suprême, le Sénat coutumier est composé de 16 membres issus des huit aires coutumières 
de la Nouvelle-Calédonie (deux représentants par aire). Ses membres ne sont pas élus démocratiquement, mais 
désignés par les conseils coutumiers des aires selon les usages reconnus par la coutume. Il est obligatoirement consulté 
sur les projets ou propositions de délibérations intéressant l’identité kanak et facultativement consulté pour tout autre 
projet de loi ou proposition de délibération. La durée du mandat du Sénat est de cinq ans, son président est renouvelé 
tous les ans.  
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mélanésien en « réaction	à	 l’absence	de	soutien	des	autorités	coutumières	kanak »130 au 

sujet de certaines revendications économiques, c’est l’ensemble de la classe politique 

calédonienne, loyaliste compris, qui dénonce unanimement ce triste événement. 

L’enchaînement de ces deux actes montre deux choses essentielles. D’abord que si le 

rapprochement entre les communautés est une réalité en Nouvelle-Calédonie, le chemin 

reste long. Ensuite, que l’indignation est à géométrie variable. 

Un autre élément, qui permet de se figurer le maintien du clivage socioethnique en 

Nouvelle-Calédonie, est la difficulté qu’ont les indépendantistes à convaincre les 

populations non mélanésiennes. Si l’on superpose la carte des résultats du premier 

référendum avec celle de la concentration de population kanake, on se rend compte à quel 

point le vote indépendantiste est porté par le monde kanak131. Une autre vision serait 

plutôt de conclure que ce vote suscite le rejet des populations non mélanésiennes. Après 

trente ans d’échanges, les indépendantistes n’ont pas réussi à faire adhérer les 

populations non mélanésiennes à leur argumentaire politique. Le contraire étant moins 

vrai, ce sans quoi le résultat du premier référendum aurait été différent. Cet échec 

s’explique en partie par le manque d’arguments capables de convaincre les populations 

non mélanésiennes. Souvent très attachées à l’État français, ces populations restent 

insensibles au projet politique kanak qui leur paraît en contradiction avec leurs intérêts. 

L’indépendance portée par l’UNI, l’UC et le FLNKS et les arguments qui la sous-tendent 

ont du mal à s’émanciper du nationalisme kanak qui les a longtemps alimentés, de sorte 

que le projet indépendantiste paraît excluant. Par ailleurs, le mouvement indépendantiste 

est largement imprégné par une idéologique socialisante – qui se transforme souvent en 

vision communiste de la société et de l’économie lorsqu’elle se confond pleinement avec 

la culture kanake –, alors que les populations non mélanésiennes sont plus sensibles aux 

valeurs libérales défendues par les loyalistes. De plus, la juxtaposition entre statut 

coutumier et responsabilités au sein du parti dessert les indépendantistes. Il est courant 

de voir des responsables coutumiers aux plus hauts postes des partis politiques 

indépendantistes. Cela a pour conséquence d’éloigner l’électorat occidental qui ne 

reconnaît pas la légitimité de ces responsables, puisqu’elle s’appuie, souvent, en premier 

 
130 Dépêche AFP, 09 août 2020. 
131 Carte de la répartition des populations mélanésiennes – Annexe 9. Carte des résultats électoraux du 4 novembre 
2018 – Annexe 10. 
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lieu sur un statut coutumier qui leur est aussi inconnu qu’inaccessible. Faute de gagner 

les voix chez les populations non mélanésiennes, les indépendantistes peinent à élargir 

leur base politique, appuyant de	facto l’idée que la revendication politique en Nouvelle-

Calédonie est souvent une revendication ethnique. 

Ce qui semble finalement fragiliser le « Destin commun », c’est la vitesse à laquelle on 

l’impose aux Calédoniens. S’il arrive à son terme, le processus référendaire actuel se sera 

étendu sur une période de 34 ans (1988-2022). Penser la création d’une société unie sur 

un laps de temps si court, à peine une génération, est une gageure. Le temps politique est 

trop court. Si les mentalités évoluent vite, la symbiose entre deux communautés qui se 

regardaient encore avec méfiance il y a trente ans n’est pas encore atteinte. Occidentaux 

et Mélanésiens cheminent côte à côte depuis 1988. À de trop rares occasions encore ils 

éprouvent le besoin de marcher ensemble. C’est à la faveur du drame d’Ouvéa que chaque 

camp a compris qu’il était nécessaire de se parler, de s’accepter, mais surtout, s’ils 

souhaitent vivre dans la paix, de bâtir ensemble un « Destin commun ». L’avènement de 

ce dernier ne saurait rester qu’un mantra politique. Il doit se transformer en un horizon 

clair vers lequel chaque Calédonien marche lentement mais sûrement. Pourtant, 

perturbés par le temps politique qui impose un cadre strict, on leur demande d’atteindre 

cet horizon en courant. Si la société calédonienne a déjà montré une exceptionnelle 

capacité de résilience, point trop n’en faut. Les élus au pouvoir aujourd’hui sont ceux qui 

ont subi les « Événements » de plein fouet. Ils ont pris la responsabilité d’acter la fin de 

leurs différends et de paver la voie d’un avenir pacifié. C’est à leurs enfants et leurs petits-

enfants que revient la charge de finir la construction des éléments du vivre ensemble. 

Brusquer le rapprochement en le forçant c’est prendre le risque de créer encore plus de 

dissensions. C’est dans le temps long que se lisseront les dernières aspérités.  

Nouvelle‐Calédonie	:	l’eldorado	du	Pacifique	?	

Le processus référendaire n’interroge pas uniquement la pérennité du vivre ensemble en 

Nouvelle-Calédonie. Au-delà de représenter un défi social majeur, le processus 

d’autodétermination calédonien pose aussi la question de l’autonomie financière et 
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économique de l’île. À ce titre, la Nouvelle-Calédonie est certainement la plus singulière 

des collectivités ultramarines françaises. La situation économique des territoires d’outre-

mer est compliquée. Ils souffrent pour la plupart de leur insularité, d’un positionnement 

géographique éloigné des zones de dynamisme économique ou encore d’une structure 

économique dominée par la dépendance aux deniers étatiques. De manière générale, ces 

territoires, dont le développement ne semble malheureusement pas toujours susciter 

l’intérêt des élus métropolitains, accusent un lourd retard. Ainsi, le PIB par habitant y est 

très souvent plus faible : alors que la moyenne nationale s’établit à 36 125 euros par an et 

par habitant, elle est de 24 105 euros en Guadeloupe, 22 900 à la Réunion, et descend 

même jusqu’à 9 220 euros à Mayotte132. Par ailleurs, le prix de la vie y est plus cher, la 

réussite moins importante et le chômage y est plus élevé, particulièrement chez les jeunes.  

Pourquoi alors la Nouvelle-Calédonie aurait-elle une situation différente ? Quelles sont 

ses caractéristiques propres qui la différencient des autres territoires ultramarins 

français ? D’abord la Nouvelle-Calédonie est un territoire relativement grand. Avec 

18 576 km² de terre émergée, la Nouvelle-Calédonie est la plus grande des collectivités 

ultramarines françaises après la Guyane. Ensuite, c’est un espace peu peuplé – 14.6 

habitants au km², bien moins que les 68,8 de la Guadeloupe ou les 342,3 de la Réunion133 

– où les espaces vierges laissent imaginer de futurs développements ambitieux. Par 

ailleurs, la Nouvelle-Calédonie jouit d’une biodiversité exceptionnelle et d’un espace 

maritime immense – près de 1,3 million de km², soit plus de deux fois la taille du territoire 

métropolitain –, tous deux bien préservés. À l’heure de l’avènement de l’économie bleue 

et verte, cette faune et cette flore sont autant d’atouts sur lesquels la Nouvelle-Calédonie 

peut compter. Surtout, la terre calédonienne contient des concentrations importantes de 

substances métalliques comme le nickel ou le cobalt dont l’exploitation peut être très 

rentable. 

Forte du soutien de l’État et d’activités économiques traditionnelles pour un territoire 

ultramarin, exploitations agricoles et halieutiques entre autres, la Nouvelle-Calédonie 

profite d’une situation économique avantageuse, qui se matérialise par un PIB par 

habitant estimé à 31 875 euros134. L’Institut d'émission d'outre-mer (IEOM) résume ainsi 

 
132 Chiffres 2018 et 2019 de l’Institut d'émission des départements d'outre-mer (IEDOM). 
133 Chiffres 2019 de l’Institut d'émission des départements d'outre-mer (IEDOM). 
134 Rapport d’activité 2019 de la Nouvelle-Calédonie, Institut d'émission d'outre-mer. Consultable ici. 
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la situation de la Nouvelle-Calédonie : « La	 richesse/habitant	 du	 territoire	 calédonien	

dépasse	depuis	2007	la	moyenne	de	la	France	de	province.	Il	est	à	un	niveau	équivalent	au	

PIB	par	habitant	des	Pays	de	la	Loire,	et	au	4e	rang	du	classement	des	régions	françaises	

(hors	île	de	France).	La	Nouvelle‐Calédonie	se	place	également	comme	la	géographie	ultra‐

marine	où	la	richesse	produite	par	habitant	est	la	plus	importante,	derrière	Saint‐Pierre	et	

Miquelon	et	Saint	Barthélémy.	Dans	son	environnement	géographique,	le	PIB	par	habitant	

de	la	Nouvelle‐Calédonie	se	situe	à	un	niveau	proche	de	la	Nouvelle‐Zélande.	Les	autres	PEI	

(Petites	Économies	 Insulaires)	de	 la	zone	affichent	quant	à	elles	des	niveaux	de	PIB	par	

habitant	bien	plus	faibles	»135. 

L’archétype selon lequel la Nouvelle-Calédonie est un eldorado où chacun pourra y faire 

fortune est une vieille idée, pensée et nourrie par les autorités françaises pour y drainer 

un maximum de colons afin de peupler l’île. En 1855, deux ans après la prise de possession 

officielle du territoire pour le compte de l’Empereur Napoléon III, le capitaine Maximilien 

Las Cazas écrivait, dans un rapport nommé Projet	 de	 colonisation	 pour	 la	 Nouvelle‐

Calédonie, qu’il déposait sur le bureau du ministre de la Marine à son retour du Caillou : 

« Il	 faut	 laisser	grande	ouverte	 la	porte	à	 l’immigration	en	répandant	 la	nouvelle	que	 la	

colonie	regorge	d’or	!	De	la	sorte	nous	traînerons	vers	notre	jeune	possession	océanienne	une	

partie	 du	 courant	 d’hommes	 qui	 a	 déversé	 tant	 de	 richesses	 sur	 les	 territoires	 anglais	

d’outre‐mer.	Quelques‐uns	de	ceux‐ci	risquent	de	se	faire	dévorer	?	La	belle	affaire	!	On	ne	

colonise	pas	avec	des	enfants	de chœurs ! »136. La Nouvelle-Calédonie accueillera durant 

toute la fin du XIXe siècle des chercheurs d’or en tout genre. Aucun ne trouvera de filon 

d’or exploitable. En revanche, certains trouveront un autre or, vert celui-là : le nickel ! 

C’est autour de l’extraction de cette ressource que se structurera l’économie calédonienne 

pour les décennies à venir. À tel point qu’aujourd’hui le nickel est la principale activité 

économique de l’île. 

 

 
135 Ibidem. 
136 Sénès, Jacqueline, La	vie	quotidienne	en	Nouvelle‐Calédonie	de	1850	à	nos	jours, Hachette, 1985. 
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Une	économique	sous	perfusion	

Malgré le développement de l’activité minière, la Nouvelle-Calédonie ne fait pas 

l’économie des difficultés que rencontre chaque territoire insulaire. Même si elle demeure 

le deuxième plus grand territoire ultramarin français, la Nouvelle-Calédonie n’en reste 

pas moins une île de quatre cents kilomètres de long sur cinquante de large, peuplée d’à 

peine 271 000 personnes. Il est alors assez simple de comprendre qu’un territoire si peu 

densément peuplé ne peut développer l’ensemble des activités nécessaires à son 

autonomie. Aussi, une part substantielle des biens consommés sur le territoire sont 

importés faute, pour la Nouvelle-Calédonie, de les produire. Ainsi, la balance commerciale 

calédonienne est fortement déficitaire : elle s’établissait, en 2019, à 126,9 milliards de 

francs pacifique137, en hausse de 35,7 % par rapport à 2018. Les principaux biens 

importés sont des biens d’investissements (32,4 %) – notamment des machines 

nécessaires à l’économie minière –, de l’énergie (21,3 %) et les biens de consommation 

non durables comme les produits alimentaires (19 %). Les principaux États qui exportent 

leurs biens en Nouvelle-Calédonie sont les États asiatiques, aux premiers rangs desquels 

se trouvent Singapour (13 %) et la Chine (12 %), qui devancent les États européens et 

notamment la France (23 %). 

Un secteur reflète bien ce dilemme de la dépendance à l’importation : l’agriculture. La 

Nouvelle-Calédonie, même si elle est une terre historiquement rurale, n’est pas 

autosuffisante en matière de production alimentaire. Son taux de couverture est 

aujourd’hui de 47 %138. Mais ce taux fluctue fortement en fonction des filières. Ainsi, le 

taux de couverture des besoins pour la filière bovine est de 57,8 % quand celui de la filière 

avicole est de 8 %. La couverture des besoins en légumes frais est de 80 % quand le taux 

de couverture de toutes les céréales est de 18 %. De grands projets sont déployés pour 

s’affranchir de cette dépendance. Toutefois, la croissance de ce taux de couverture est 

freinée par la valorisation relative des terres coutumières qui ont été redistribuées aux 

 
137 Soit plus d’un milliard d’euros. 
138 Rapport d’activité 2019 de la Nouvelle-Calédonie, Institut d'émission d'outre-mer. Consultable ici. 
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instances coutumières ces dernières décennies. Comme le précise l’IEOM, il « existe	trois	

types	de	fonciers	:	les	terres	coutumières,	les	terres	de	droit	privé	et	les	terres	domaniales,	

appartenant	aux	collectivités.	La	loi	organique	de	1999	accorde	le	statut	de	terre	coutumière	

aux	anciennes	réserves	et	agrandissements	de	réserves	de	peuplement	dit	 ‘’autochtones’’,	

aux	terres	attribuées	aux	différents	clans	au	titre	du	‘’lien	à	la	terre’’,	ainsi	qu’aux	terres	des	

groupements	de	droit	particulier	local139 ». Ces terres coutumières, qui sont « inaliénables,	

insaisissables,	 incommutables	 et	 incessibles,	 autrement	 dit,	 elles	 ne	 peuvent	 changer	 de	

propriétaire,	que	ce	soit	volontairement	ou	par	la	contrainte »140, représentent 27 % de la 

superficie de la Nouvelle-Calédonie. Un réel travail de mise en valeur de ces terres, 

souvent arables, est indispensable pour concourir à l’indépendance alimentaire 

calédonienne, car elles ne représentent seulement que 15 % de la superficie totale des 

exploitations agricoles141. À ce sujet, Yannick Couete, directeur de la chambre 

d’agriculture de Nouvelle-Calédonie, explique : « Il	y	a	un	potentiel	énorme	pour	nourrir	la	

population	 et	 pour	 cela	 il	 faudrait	 valoriser	 tant	 les	 terrains	 privés	 que	 les	 terrains	

coutumiers.	On	ne	peut	pas	se	satisfaire	de	ce	qui	se	fait	aujourd’hui	:	en	France,	la	surface	

agricole	utile	est	valorisée	à	95	%.	Ici	c’est	loin	d’être	le	cas,	et	les	pâturages	ont	des	degrés	

d’entretien	très,	très	variables.	Pour	autant,	la	valorisation	du	terrain	coutumier	est	un	vrai	

sujet,	parce	que	le	foncier	qui	a	été	redistribué	n’a	pas	été	exploité	de	façon	agricole,	alors	

que	 c’était	 le	 cas	 auparavant »142. À défaut, la Nouvelle-Calédonie devra importer ses 

produits alimentaires, souvent au risque de faire gonfler leurs prix et de réduire, plus 

encore, le pouvoir d’achat des populations les moins aisées – dont une partie non 

négligeable est de droit coutumier.  

La Nouvelle-Calédonie n’est pas non plus différente des autres territoires ultramarins 

français en matière de dépendance au soutien financier métropolitain. Elle est aujourd’hui 

très dépendante aux transferts de l’État143. Selon le Congrès, la dépense publique 

 
139 Il existe aujourd’hui 570 groupements de droit particulier local (GDPL) aujourd’hui. Comme le précise le site de la 
Province Nord, les GDPL ont été créées pour « concilier	les	exigences	du	droit	civil	européen	et	l'organisation	coutumière	
traditionnelle,	le	GDPL	est	une	structure	juridiquement	reconnue,	dotée	de	la	personnalité	morale.	Il	s’agit	d’une	structure	
originale	qui	n’existe	qu’en	Nouvelle‐Calédonie.	Il	regroupe	des	individus	attachés	entre	eux	par	des	liens	coutumiers	(au	
sein	d’une	famille,	d’un	clan,	d’une	tribu).	Le	GDPL	est	donc	principalement	constitué	de	personnes	de	statut	civil	coutumier	
et	est	géré	par	le	droit	coutumier	». 
140 Site de Agence de Développement Rural et d'Aménagement Foncier. Consultable ici. 
141 Rapport d’activité 2019 de la Nouvelle-Calédonie, Institut d'émission d'outre-mer. Consultable ici. 
142 Confavreux, Joseph, et Médiapart, Une	 décolonisation	 au	 présent.	Kanaky	Nouvelle‐Calédonie	:	 notre	 passé,	 notre	
avenir, éditions La Découverte, 2020, p.197. 
143 Répartition de l’origine des fonds de la dépense publique en Nouvelle Calédonie – Annexe 11. 



ASIA	FOCUS	#147	–	PROGRAMME	ASIE	/	Octobre 2020 

 

 
 
 
 

  57   57 
   

 

calédonienne s’élevait, en 2016, à 356 milliards de francs pacifique, soit près de trois 

milliards d’euros. 50,3 % de cette somme est financé par l’État français. On note que sur 

les 179,1 milliards de francs pacifique, soit près d’un milliard et demi d’euros, que verse 

la métropole chaque année, les versements d’État représentent 88 % et la défiscalisation, 

très importante en Nouvelle-Calédonie, car essentielle à l’industrie du nickel, représente 

12 %144. Ainsi, la dépense publique calédonienne est majoritairement financée par le 

contribuable métropolitain. 

Au regard de ces chiffres, on se demande légitimement ce que paie l’État en Nouvelle-

Calédonie. D’abord, il assure ses compétences régaliennes. L’État français est toujours 

souverain sur le Caillou. À ce titre, il finance son action régalienne à hauteur d’environ 

300 millions d’euros par an – dont 117 millions d’euros pour le maintien de l’ordre public 

et 45 millions d’euros pour le fonctionnement de la justice. Ces sommes, en cas 

d’indépendance de la Nouvelle-Calédonie, ne se seront bien évidemment plus versées car 

elles seront de la responsabilité du nouvel État souverain qui remplacera la France. L’État 

français finance aussi des compétences dites non régaliennes, c’est-à-dire des 

compétences qui n’ont pas été transférées à la Nouvelle-Calédonie depuis l’Accord de 

Nouméa. Elles lui coûtent environ 276 millions d’euros par an. Elles comprennent 

notamment les retraites des fonctionnaires d’État pour 170 millions d’euros, mais 

également le fonctionnement des opérateurs de l’État tels que Météo-France ou l’Agence 

de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, pour 33 millions d’euros145. Ces 

compétences reviendront à la Nouvelle-Calédonie si elle accède à l’indépendance. 

Ensuite, l’État français soutient financièrement les institutions de Nouvelle-Calédonie. Les 

communes déjà, pour lesquelles il verse 114 millions d’euros par an, dont 93 millions 

d’euros pour les dotations globales de fonctionnement. Les provinces ensuite pour 

lesquelles il verse 143 millions d’euros par an, dont 83 millions d’euros pour les dotations 

globales de fonctionnement. Il est à noter que les collectivités calédoniennes sont très 

dépendantes des dotations de l’État et de la Nouvelle-Calédonie146. Comme le rappelle 

Néko Hnepeune, ancien Président de l'Assemblée de la Province d’Îles Loyauté, le budget 

 
144 Journal du Congrès n°8, Congrès de Nouvelle-Calédonie, mai 2019. Les chiffres sur les transferts financier entre l’État 
et la Nouvelle-Calédonie sont, sauf mention explicite, issus de ce document. Consultable ici. 
145 Dépenses de l’État français en Nouvelle-Calédonie – Annexe 12. 
146 Ibidem. 
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« des	 collectivités,	 notamment	 des	 îles,	 est	 alimenté	 à	 presque	 90	 voire	 95	%	 par	 les	

dotations »147. En cas d’indépendance, sans les dotations de fonctionnement de l’État, la 

situation des collectivités calédoniennes se dégraderait fortement. Les communes 

n’auraient alors pas d’autres choix que d’augmenter fortement les impôts locaux. 

Toutefois, on peut douter de l’efficacité de cette mesure dans certaines communes 

pauvres et peu dynamiques de l’est du territoire et n’aurait d’intérêt que dans les grands 

centres urbains du territoire. Par ailleurs, l’État verse à la collectivité de Nouvelle-

Calédonie 482 millions d’euros, qui se répartissent entre les dotations, 63 millions 

d’euros, et les compétences transférées à la Nouvelle-Calédonie que l’État français 

continue de financer, 419 millions d’euros dont 99 % sont attribués à l’enseignement 

secondaire, public et privé, et 1 % au soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, 

de la jeunesse et de la vie associative148.  

Enfin, une partie substantielle de l’argent versée par la France en Nouvelle-Calédonie, 12 

%, se fait par un processus de défiscalisation. Ainsi, c’est l’État qui exempte certains 

projets de charges fiscales afin de les soutenir. La défiscalisation de l’État en Nouvelle-

Calédonie représente 179 millions d’euros par an : 41 millions d’euros pour le la 

défiscalisation de plein droit et 138 millions d’euros pour subventionner le 

développement du territoire. 30 % de ces 138 millions d’euros, soit 41 millions d’euros 

sont versés pour des investissements productifs, dans le BTP ou l’industrie minière 

notamment, ou pour la construction de logements sociaux149. Ces sommes sont 

importantes, car elles permettent de faire évoluer le territoire calédonien pour en assurer 

l’attractivité et en réduire les inégalités. Ces défiscalisations sont indispensables pour 

assurer certains investissements lourds dans l’industrie du nickel, essentielle à 

l’économie calédonienne. En cas d’indépendance, la Nouvelle-Calédonie ne pourra plus 

compter sur ces aides fiscales de la métropole et devra trouver d’autres sources de 

financement pour garantir la pérennité des projets qui soutiennent sa croissance et le 

rééquilibrage social et économique de son territoire. 

 
147 La province des îles vote un budget de rigueur tout en préservant l’investissement, Nouvelle-Calédonie 1ère, 22 
décembre 2017. 
148 Dépenses de l’État français en Nouvelle-Calédonie – Annexe 12. 
149 Ibidem. 
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À l’exception notoire des retraites des fonctionnaires d’État, la Nouvelle-Calédonie, si elle 

accède à l’indépendance, devra trouver un substitut aux versements de la métropole. Un 

défi cornélien qui laisse à penser que les dépenses publiques calédoniennes vont 

drastiquement se contracter si le territoire devient indépendant, au grand dam des 

Calédoniens les moins aisés, pour qui le service public va se restreindre, alors même qu’il 

était l’outil privilégié du rééquilibrage économique et social. On notera toutefois que 

certains services publics sont plus exposés que d’autres. Si la santé est financée à hauteur 

de 97 % par la Nouvelle-Calédonie – considérant que la construction, le développement 

et l’entretien des infrastructures médicales n’est pas prise en compte – ou la formation 

professionnelle à hauteur de 99%, on notera que les compétences régaliennes comme la 

justice ou le maintien de l’ordre, très coûteuses – pour rappel 300 millions d’euros par an 

– sont financées à 100 % par la métropole. Plus problématique pour l’avenir d’une 

Nouvelle-Calédonie indépendante, l’enseignement primaire et secondaire, public et privé, 

est financé à 61 % par la métropole. L’enseignement supérieur est lui dépendant à 96 % 

des deniers de Bercy … 

Difficultés	financières	et	surendettement		

Ce constat de forte dépendance économique de la Nouvelle-Calédonie aux transferts 

financiers métropolitains se conjugue avec la situation déjà difficile de ses finances 

publiques. Avec le ralentissement de l’économie calédonienne, engendré par les résultats 

en berne du secteur minier, les recettes fiscales ont chuté, laissant apparaître les 

difficultés auxquelles sont confrontées les collectivités calédoniennes, à savoir les 

communes, les provinces et la collectivité de Nouvelle-Calédonie. La réduction des 

recettes fiscales s’accompagne donc d’une diminution des dépenses publiques pourtant 

indispensables à la bonne conduite du rééquilibrage économique et social du territoire. 

L’IEOM dans son rapport annuel note que « le	secteur	public	calédonien	est	donc	désormais	

confronté	à	des	tensions	budgétaires	importantes.	Les	dépenses	publiques	décélèrent,	mais	

moins	rapidement	que	les	recettes.	(…)	Si,	comme	le	secteur	privé,	le	secteur	public	a	puisé	

dans	 ses	 réserves	 passées	 une	 réelle	 capacité	 de	 résilience,	 certaines	 collectivités	 sont	
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désormais	dans	 l’impasse	et	confrontées	à	des	niveaux	d’endettement	se	rapprochant	des	

seuils	d’alertes	usuellement	admis	»150. 

Les Calédoniens les moins aisés sont les premières victimes de ces difficultés financières. 

La situation implique une rationalisation des dépenses publiques et une contraction des 

budgets des collectivités. Ainsi, « en	 2018,	 l’ensemble	 des	 dépenses	 réelles	 de	

fonctionnement	des	collectivités	publiques	s’élève	à	158	milliards	de	francs	pacifique	et	les	

dépenses	 réelles	d’investissements	 à	45	milliards	de	 francs	pacifique	 »151, soit 2,4 % de 

moins par rapport à 2017 et 6,9 % de moins depuis 2014 pour les dépenses réelles de 

fonctionnement et 12,9 % de moins sur un an et 28,3 % de moins depuis 2014 pour les 

dépenses réelles d’investissements. Une chute exceptionnelle à l’orée d’une possible 

indépendance. Une équation insoluble attend donc une Nouvelle-Calédonie indépendante 

qui devrait faire face à la perte des transferts financiers de la métropole et à la diminution 

de ses ressources fiscales. Dans ces conditions, les pertes des moyens d’investissement se 

conjugueraient à la disparition inéluctable du rééquilibrage économique, entamé il y a 

plusieurs décennies. 

Le ralentissement de l’activité calédonienne et la chute brutale des recettes fiscales ont 

donc contraint les collectivités territoriales à s’endetter. La situation de certaines d’entre 

elles est désormais très préoccupante. On peut ainsi souligner que le taux d’endettement 

de la collectivité de Nouvelle-Calédonie frôle les 100 % en 2018, alors qu’il était aux 

alentours de 50 % en 2014. Par ailleurs, l’encours de la dette a augmenté de 56 %, passant 

de 20.7 milliards d’euros à 36.3 milliards d’euros152. La situation de cette collectivité est à 

ce point inquiétante qu’elle fait dire au rapport 2019 sur les orientations budgétaires de 

la Nouvelle-Calédonie que « les	 indicateurs	 financiers	 de	 la	 collectivité	 se	 sont	

considérablement	dégradés.	(…)	La	collectivité	consomme	quasiment	toutes	ses	ressources	

pour	son	fonctionnement	courant,	ne	pouvant	investir	que	quand	elle	est	aidée	par	l’État	ou	

par	l’Union	européenne	dans	le	cadre	de	cofinancements,	ou	quand	elle	emprunte.	Ce	dernier	

moyen	a	lui‐même	atteint	ses	limites	:	son	principal	bailleur	de	fonds	(l’AFD)	place	désormais	

 
150 Rapport d’activité 2019 de la Nouvelle-Calédonie, Institut d'émission d'outre-mer. Consultable ici. 
151 Ibidem. 
152 Ibid. 
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la	 Nouvelle‐Calédonie	 en	 observation	 et	 l’a	 enjoint	 de	 s’engager	 sur	 une	 trajectoire	

vertueuse,	condition	suspensive	au	décaissement	des	prochains	prêts »153. 

Les provinces ne sont pas en reste. Si leurs recettes se stabilisent après avoir connu une 

période de baisse, elles n’ont pas d’autres choix, dans un contexte économique contraint, 

que de réduire leurs dépenses. Pour les provinces, outre leurs difficultés financières, c’est 

la source des recettes fiscales qui est désormais sujette à controverse. Afin de réduire les 

inégalités économiques et sociales, l’Accord Oudinot-Matignon a mis en place un système 

de péréquation154 du budget de la Nouvelle-Calédonie vers les budgets provinciaux. Dis 

simplement, la part du budget de la collectivité de Nouvelle-Calédonie qui est attribuée 

aux provinces est répartie de manière inégale, de sorte à favoriser certaines provinces qui 

accusent un retard de développement, à savoir celles du Nord et des Îles. Ces dotations de 

la collectivité de Nouvelle-Calédonie aux provinces sont de deux sortes : d’équipement et 

de fonctionnement. Ainsi, « la	dotation	de	 fonctionnement	est	répartie	à	raison	de	50	%	

pour	la	province	Sud,	32	%	pour	la	province	Nord	et	18	%	pour	la	province	des	îles	Loyauté » 

et « la	dotation	d'équipement	est	répartie	à	raison	de	40	%	pour	la	province	Sud,	40	%	pour	

la	province	Nord	et	20	%	pour	la	province	des	îles	Loyauté »155. Or, comme le note l’IEOM, 

« après	vingt	ans	de	flux	migratoire	des	provinces	Nord	et	des	îles	Loyauté	vers	la	Province	

Sud,	les	limites	de	la	clé	de	répartition	se	manifestent	aujourd’hui	par	un	déficit	structurel	

du	budget	de	la	province	Sud	qui	concentre,	75	%	de	la	population,	contre	18	%	en	province	

Nord,	et	7	%	aux	îles	Loyauté	(respectivement	68	%,	21	%	et	11	%	en	1989) »156. Un état de 

fait qui a contraint la Province Sud à s’endetter au point d’atteindre des seuils à présent 

problématiques. Toutefois, modifier cette clé de répartition s’avère politiquement 

risquée. Gain politique pour les indépendantistes, elle pèse lourd dans leurs budgets. En 

2015, elle représentait 67.1 % du budget de la Province Nord157.  

 

 

 
153 Rapport sur le débat d’orientation budgétaire 2020-2022, gouvernement de Nouvelle-Calédonie, 2019. Consultable 
ici. 
154 La péréquation est un mécanisme de redistribution qui vise à réduire les écarts de richesse, et donc les inégalités, 
entre les différentes collectivités territoriales. Source : vie-publique.fr, consultable ici. 
155 Article 181 de loi organique du 19 mars 1999. Consultable ici. 
156 Rapport d’activité 2019 de la Nouvelle-Calédonie, Institut d'émission d'outre-mer. Consultable ici. 
157 Chiffre pour le budget de 2015. Consultable ici. 
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Le	nickel	:	l’or	vert	calédonien	

Si la Nouvelle-Calédonie possède un niveau de vie si élevé, c’est en grande partie parce 

qu’elle renferme beaucoup de nickel et de cobalt, des minerais stratégiques qui ont fait la 

richesse du territoire. Le nickel n’est pas un métal rare. Il est présent à de nombreux 

endroits sur la planète. Cependant, les réserves exploitables de nickel c’est-à-dire les 

zones où il se trouve en quantité et dont l’extraction n’est pas ruineuse sont moins 

répandues. Heureusement, pour la Nouvelle-Calédonie, ses réserves sont nombreuses et 

exploitables. Elles représentent 25 % des ressources mondiales de nickel158, 7 % des 

réserves mondiale de nickel. Un classement surprenant lorsque l’on sait que les quatre 

seuls autres pays à posséder plus de réserves sont d’immenses États : la Russie, le Brésil, 

l’Australie et l’Indonésie159. Un positionnement exceptionnellement haut donc pour un 

pays dont l’île principale fait quatre cents kilomètres de long et cinquante de large. 

L’exploitation du nickel en Nouvelle-Calédonie est une industrie ancienne qui imprègne 

profondément l’activité économique de l’île. Aujourd’hui, la production métallurgique, 

estimée à 1,1 milliard d’euros en 2018 – soit une hausse de 400 millions d’euros sur dix 

ans – représente 90 % des exportations du territoire160 et fait vivre plus de 12 000 

personnes – soit 19 % de la population active161. Trois entreprises se partagent cette 

activité : 

 L’historique Société Le Nickel (SLN), fondée par les Rothschild et actuellement 

majoritairement détenue par la société française Eramet (56%). Eramet est 

accompagnée pour 34 % par la Société Territoriale Calédonienne de Participation 

Industrielle162 et pour 10 % par un producteur d’acier inoxydable nippon, Nisshin 

Steel. La SLN dispose du plus grand domaine minier de la Nouvelle-Calédonie (47.8 

%)163 ; 

 
158 Rapport d’information fait au nom de la commission de l’aménagement du territoire et du développement durable 
relatif au déplacement d’une délégation de la commission en Nouvelle-Calédonie, 19 novembre 2019. Consultable ici. 
159 Rapport d’activité 2019 de la Nouvelle-Calédonie, Institut d'émission d'outre-mer. Consultable ici. 
160 Rapport d’information fait au nom de la commission de l’aménagement du territoire et du développement durable 
relatif au déplacement d’une délégation de la commission en Nouvelle-Calédonie, 19 novembre 2019. Consultable ici. 
161 L’impact du nickel en Nouvelle-Calédonie, Comptes économiques rapides pour l’Outre-mer. Consultable ici. 
162 Société dans laquelle sont regroupées les sociétés de financement et de développement des différentes provinces. 
163 Rapport d’activité 2019 de la Nouvelle-Calédonie, Institut d'émission d'Outre-mer. Consultable ici. 
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 L’usine hydrométallurgique du Groupe brésilien Vale, appelée « usine du sud » car 

située sur le plateau de Goro, dans le sud de la Grande Terre. Devant d’importantes 

pertes, cette usine a été mise en vente et attend actuellement un repreneur ; 

 L’usine de Koniambo Nickel SAS (KNS), « l’usine du nord », qui exploite le massif du 

Koniambo comme son nom l’indique et dernière arrivée. Elle est détenue à 51 % 

par la Société minière du Sud Pacifique (SMSP) et à 49 % par le groupe suisse 

Glencore. Il est important de souligner que la Société minière du Sud Pacifique est 

détenue 87 % par la Sofinor, une société d’économie mixte, possédée à 85 % par la 

Province Nord. Les 13 % restant sont répartis entre la Société de Développement 

et d'Investissement de la Province des Îles Loyauté (SODIL) – 5 % – et André Dang 

Van Nha, le P-DG de la SMSP – 8 %. 

Plus qu’une simple activité économique, l’exploitation du nickel revêt un véritable 

caractère politique en Nouvelle-Calédonie. Ce constat est particulièrement vrai pour les 

indépendantistes. Cela s’explique de deux manières. Premièrement, le nickel, 

puisqu’extrait de la terre, possède un caractère sacré. Comme évoqué auparavant, la terre 

est un élément central de la culture kanake. Aussi, son exploitation est un sujet sensible. 

Les indépendantistes reprochent à l’État français et à ses partenaires, les entreprises 

internationales, de s’être approprié sans partage les richesses issues du minerai 

calédonien depuis le début de son exploitation sur l’île, à la fin du XIXe siècle. Pour les 

indépendantistes, ce « rapt » de la richesse kanak a permis à l’État de s’enrichir pour 

maintenir et développer son influence sur un territoire. Aussi, depuis le début de leurs 

revendications, la réappropriation des ressources de nickel en faveur des Kanaks est un 

sujet prioritaire. Pour les indépendantistes, la réappropriation de son île par le peuple 

kanak, passe par celle de la première richesse du territoire. De même, pour les 

indépendantistes, aucun développement autonome ne peut se réaliser sans maîtriser 

l’exploitation du nickel. Au regard de la richesse produite par l’exploitation du nickel, il 

est essentiel de pouvoir décider comment cette ressource sera traitée par les pouvoirs 

publics. Aussi, les sujets d’administration de l’exploitation du nickel sont très présents 
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dans l’argumentaire indépendantiste qui a fait du nickel et de son industrie, le fondement 

et le moteur de son projet économique. 

La matérialisation de ce caractère politique de l’industrie calédonienne du nickel se 

manifeste au moment de la signature de l’Accord de Nouméa, en 1998. À la suite de 

l’Accord Oudinot-Matignon de 1988, les indépendantistes exigent de récupérer leur part 

du nickel calédonien. Pour se faire, ils vont d’abord racheter, en 1990, à travers la Province 

Nord et la Province des Îles, la SMSP. Ce rachat marque l’entrée des Kanaks dans 

l’économie internationale. Surtout, il leur permet de s’acculturer à la gestion d’un outil 

industriel complexe qui évolue dans un environnement très concurrentiel. Conscients que 

la SMSP n’est rien sans massif à exploiter et sans usine pour traiter le nickel, les 

indépendantistes construisent progressivement un projet politique et économique 

ambitieux. Ce dernier doit leur permettre de remettre la main sur leur ressource phare, 

en récupérant notamment des massifs riches en nickel, et de construire une usine pour 

l’exploiter. En choisissant d’implanter cette usine dans la Province Nord, ils visent deux 

objectifs : participer au rééquilibrage économique Nord-Sud de la Nouvelle-Calédonie qui 

pâtit de la macrocéphalie de Nouméa et démontrer qu’ils sont à la hauteur du projet 

indépendantiste qu’ils défendent en se montrant bons gestionnaires d’un projet vital pour 

l’économie du territoire. Pour ce faire, ils décident de s’associer au groupe minier 

canadien Falconbridge qui a pour mission de construire l’usine et d’apporter son 

expertise technique. 

À l’approche de la signature de l’accord de Nouméa, en 1998, les indépendantistes vont 

imposer un préalable minier aux discussions. Ce préalable est le suivant : ils érigent « en	

préalable	aux	discussions	sur	l'avenir	du	territoire	la	réaffectation	de	certains	gisements	au	

profit	d'un	projet	d'usine	dans	le	nord	de	l'île »164. Leur revendication se porte sur le très 

riche massif du Koniambo qui appartient à la SLN. Alors qu’Eramet ne souhaite 

initialement pas perdre un si beau patrimoine – surtout pour le remettre entre les mains 

 
164 Nickel	en	Nouvelle‐Calédonie	:	tirer	les	leçons	d'une	défiscalisation	réussie, Rapport d'information n° 368 (2010-2011) 
de M. Éric Doligé, fait au nom de la commission des finances, déposé le 23 mars 2011. Consultable ici. 
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d’acteurs qui ont vocation à venir le concurrencer sur un territoire où il dispose d’un 

quasi-monopole depuis des décennies –, Dominique Strauss-Kahn, alors ministre de 

l'Économie, des Finances et de l'Industrie, arrive finalement à trouver un accord. Il 

convainc Eramet de céder son richissime gisement du Koniambo contre celui, moins riche, 

de Poum en plus d’un dédommagement de 152 millions d’euros versé par l’État165. Le 

protocole d'accord du 1er février 1998 modifié par l'avenant du 4 juin 1998, nommé 

« Accord de Bercy », entérine ce préalable minier et ouvre la voie à la signature de l’Accord 

de Nouméa, qui, faisant suite à l’Accord Oudinot-Matignon, institue la dernière phase du 

processus d’autodétermination en Nouvelle-Calédonie. 

Parce qu’il a fait venir sur une île alors perdue dans le Pacifique Sud des générations 

d’aventuriers persuadés d’y trouver un eldorado et de ce fait participé au peuplement si 

diversifié du territoire ; parce qu’il symbolise l’émancipation économique du monde 

kanak qui en se réappropriant les richesses de son territoire légitime leur projet politique 

d’indépendance, le nickel possède une place singulière en Nouvelle-Calédonie. Autour du 

nickel s’est ainsi construit un « rêve calédonien », dans lequel les colons du début du XXe 

siècle trouvaient un exutoire et des richesses exotiques, et où désormais les 

indépendantistes kanaks trouvent un moyen de s’émanciper. 

Une	industrie	minière	au	plus	mal	

C’est parce qu’il est éminemment présent dans l’inconscient calédonien qu’il est sensible 

d’aborder le sujet du nickel. C’est d’autant plus vrai lorsqu’il s’agit de souligner les limites 

de son exploitation. Remettre en question l’industrie du nickel calédonien, c’est remettre 

en question l’autonomie de la Nouvelle-Calédonie, à laquelle chaque Calédonien est 

attaché. Pourtant, il serait imparfait de traiter du nickel sans aborder les nombreuses 

limites que son exploitation rencontre sur le territoire. 

Ce qui définit fondamentalement la rentabilité du nickel, c’est son cours au London Metal 

Exchange (LME). L’histoire des matières premières montre que le cours du nickel est 

intrinsèquement erratique. D’abord pour une raison structurelle : à cause des acteurs qui 

 
165 « Pour	obtenir	cet	échange	de	gisements,	l'État	a	versé	à	Eramet	une	soulte	de	1	milliard	de	francs,	soit	environ	152	
millions	d'euros,	représentant	le	manque	à	gagner	dû	à	la	différence	de	réserves	exploitables	entre	les	deux	gisements,	seul	
celui	de	Koniambo ». Ibidem 
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s’y côtoient. Philippe Chalmin166 explique qu’il s’agit « des	 oligarques	 russes,	 des	

révolutionnaires	 cubains,	 des	 spéculateurs	 londoniens,	 des	 investisseurs	 chinois	 et	 des	

indépendantistes	calédoniens »167. La complexité géopolitique de ce marché dope donc la 

volatilité du cours. Ensuite, pour des raisons conjoncturelles. Dans ces dernières, on peut 

citer l’oscillation de la demande chinoise, réel moteur pour le cours boursier du nickel. 

Par ailleurs, l’activité sinusoïdale du cours du nickel est également causée par les 

investissements intermittents des acteurs du secteur. Ainsi, les périodes fructueuses 

engendrent des investissements, l’augmentation du nombre de concurrents, une baisse 

mécanique des prix et une surproduction néfaste au cours qui conduit à des périodes plus 

compliquées. Ces périodes compliquées voient la disparition des acteurs opportunistes et 

renforcent la position des acteurs traditionnels qui reconstituent progressivement leurs 

marges et s’installent dans une nouvelle dynamique positive. Cette volatilité, causée par 

la disparité des investissements s’échelonne sur des cycles plus ou moins longs. 

Le cours du nickel a connu des niveaux exceptionnellement hauts entre 2004 et 2014, se 

négociant rarement en dessous de 15 000/20 000 dollars la tonne. Il a même atteint des 

sommets en mai 2017, se négociant à plus de 52 000 dollars la tonne168. Ces chiffres élevés 

ont permis aux acteurs calédoniens du nickel de vivre une période faste. Ils se sont alors 

dégagés d’importants dividendes et ont investi massivement dans leur outil de 

production, faisant des usines calédoniennes, des unités production ultramodernes, aux 

coûts de production importants. Toutefois, à partir de 2010, on constate un 

ralentissement de la demande, et depuis 2014 les cours ont atteint des niveaux 

historiquement bas. En juin 2016, le nickel se négocie à 8 900 euros la tonne. Les stocks 

visibles de nickel raffiné atteignent le record historique de quatorze semaines de 

consommation, alors que le ratio « normal » n’est que de quatre semaines169. Le marché 

du nickel s’écroule et l’exploitation du nickel en Nouvelle-Calédonie, onéreuse du fait des 

coûts de production élevés des usines, se réalise à perte. Comme le rappelle Philippe 

Chalmin, « entre	8000	et	10000	dollars	la	tonne,	le	nickel	en	Nouvelle‐Calédonie	n’est	pas	

 
166 Historien et économiste libéral français, spécialiste des marchés de matières premières. Il est le fondateur du Cercle 
Cyclope, qui publie chaque année depuis 1986 un rapport complet sur l'état et les perspectives des marchés mondiaux 
de matières premières. 
167 "La Nouvelle-Calédonie n'est plus vraiment importante pour le marché du nickel ", estime Philippe Chalmin, France 
info TV, 21 mai 2015. 
168 Chiffres ISEE. Au taux de change arrêté le 23 mai 2007, soit 1 euros pour 1.349 dollars. Consultable ici. 
169 Nickel : les producteurs contraints de ralentir, Les Echos, 26 janvier 2016. 
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rentable »170. Au regard de l’extrême volatilité des cours, il apparaît risqué, voire 

inopportun, de fonder sa politique économique sur l’exploitation du nickel. A	fortiori, il 

semble encore plus irresponsable de fonder un projet politique sur l’exploitation de cette 

ressource – d’autant plus lorsqu’il s’agit de soutenir l’indépendance d’une jeune nation.  

Au-delà des cours erratiques du nickel, l’exploitation de l’or vert calédonien rencontre 

d’autres limites. L’une des plus importantes est la dépendance de ce secteur aux aides 

d’États. L’exploitation du nickel exige des outils industriels très coûteux. D’abord parce 

qu’ils sont extrêmement gourmands en énergie et que la Nouvelle-Calédonie en produit 

très peu. Ensuite parce qu’ils requièrent des infrastructures imposantes qui doivent être 

reliées à un port pouvant exporter de grandes quantités de matières premières. Cela 

conjugué au coût du travail élevé et à l’insularité de la Nouvelle-Calédonie, le coût 

d’exploitation des usines calédoniennes est bien plus élevé que chez ses voisins et 

concurrents australiens ou indonésiens. 

Pour pallier cette problématique, la Nouvelle-Calédonie a pu compter sur l’État français 

qui a souvent soutenu, pour ne pas dire secouru, la filière. Pour des raisons stratégiques 

certes, mais également pour des raisons politiques, afin de garantir la bonne continuation 

du processus d’autodétermination. Un référé de la Cour des Comptes sur le soutien 

financier de l’État à la filière du nickel en Nouvelle-Calédonie revient d’ailleurs sur les 

nombreuses aides accordées par la métropole et surtout sur les dispositifs très 

avantageux dont bénéficie l’économie calédonienne. Ainsi, on note qu’outre les 150 

millions versés à Eramet en 1998, ces dernières années, l’État français171 :  

 A accordé un prêt de 150 millions d’euros pour la construction du complexe 

métallurgique de l’usine du nord, en 2011, via l’Agence Française de 

Développement (AFD), « dans	le	cadre	d’une	opération	atypique,	aussi	bien	par	

son	objet	que	par	son	ampleur » ;  

 A annoncé l’octroi d’un prêt de 200 millions d’euros en faveur de la SLN en 2016, 

afin « de	passer	le	cap	de	la	crise,	et	aussi	d’assurer	l’avenir	de	la	SLN	» ;  

 
170 Rapport Cyclope 2016 : la dépendance au nickel est mortifère, la flambée des cours est révolue, France info TV, 21 
mai 2015. 
171 Le soutien financier de l’État à la filière du nickel en Nouvelle-Calédonie, Cour des Compte, 12 mai 2020. Consultable 
ici. 
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 A « octroyé	 une	 garantie	 de	 l’État	 à	 hauteur	 de	 320	 millions	 d’euros » afin 

d’assurer le financement de la nouvelle centrale électrique de la SLN via la loi 

de finances rectificative du 29 décembre 2016 ; 

 A octroyé un prêt de 200 millions d’euros à Vale pour « surmonter	les	difficultés	

de	trésorerie » via la loi de finances rectificative du 29 décembre 2016 ; 

 A accordé une garantie à Vale NC pour le financement de la construction d’un 

site de stockage de ses résidus miniers à hauteur de 220 millions d’euros. 

Des sommes pharaoniques engagées par l’État, qui participe déjà activement à l’économie 

du nickel en Nouvelle-Calédonie avec les mesures de défiscalisation qu’il assure. 

Défiscalisation qui pèse d’ailleurs majoritairement sur le contribuable métropolitain 

comme l’explique la Cour des comptes : « les	 contribuables	 calédoniens	 n’étant	 pas	

assujettis	 à	 l’impôt	 sur	 le	 revenu	 ou	 sur	 les	 sociétés	 de	 la	métropole,	mais	 à	 ceux	 de	 la	

collectivité	dotée	d’une	compétence	fiscale	propre,	le	mécanisme	de	défiscalisation	s’adresse	

en	conséquence	au	contribuable	métropolitain,	assujetti	à	l’impôt	sur	le	revenu	ou	à	l’impôt	

sur	 les	 sociétés ». Un système de défiscalisation que la Cour des comptes qualifie de 

« complexe	dans	sa	mise	en	œuvre	administrative	et	coûteux	pour	 les	 finances	publiques,	

crée	des	rentes	de	situation	et	profite	peu	aux	investisseurs	finaux,	tout	en	comportant	des	

risques	sérieux	de	fraudes » 172. 

Avec le faible cours du nickel depuis le début des années 2010, les usines calédoniennes 

accusent d’importantes pertes qu’elles ne sont plus en mesure de combler. Ainsi, la 

situation de la SLN est aujourd’hui critique. Malgré un plan de sauvegarde déployé en 

2019, l’usine historique a annoncé en juillet 2020 que « si	la	situation	ne	s'éclaircit	pas	d'ici	

la	 fin	de	 l'année » l’usine devra « mettre	 en	œuvre	 les	procédures	de	prévention » pour 

anticiper le risque de faillite173. Une perspective terrible pour l’économie calédonienne 

 
172 Ibidem. 
173 Dépêche AFP du 10 juillet 2020. 
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lorsque l’on sait que la SLN est le premier employeur privé du territoire. Mais l’usine 

d’Eramet n’est pas la seule à être dans une situation particulière. 

Alors que « l’usine du nord » a connu de nombreux retards dans sa construction et n’a 

toujours pas atteint les rendements espérés, « l’usine du sud » de Vale a été mise en vente, 

le géant minier brésilien estimant que le site calédonien n’était pas assez rentable. 

Longtemps, l’offre de l’Australien New Century Resources a tenu la corde pour reprendre 

l’exceptionnel site de Goro. Toutefois, cette reprise a été parasitée par des conflits sociaux, 

alimentés par les autorités coutumières locales et les indépendantistes. Ces derniers ont 

formulé des demandes extravagantes à Vale. Ils réclamaient 6 milliards de francs 

pacifique174, soit les versements dus aux Provinces pour les vingt prochaines années ; 

l’abandon des discussions quasi finalisées avec l’Australien New Century Resources ; la 

vente de l’usine à un consortium composé de la SMSP et de Korea Zinc, un industriel 

coréen175. Soutenus par les responsables coutumiers, les indépendantistes ont organisé 

plusieurs manifestations pour exprimer leurs refus d’accepter que leurs « richesses	filent	

à	 l’extérieur »176. Une situation ubuesque à deux titres. D’abord, ce type de 

comportements, dans une période économique sinistrée par la crise sanitaire, décourage 

et éloigne les investisseurs d’une Nouvelle-Calédonie qui en a terriblement besoin – que 

ce soit pour supporter l’industrie du nickel ou pour développer les autres aspects de son 

économie. Plus politique ensuite, il faut y voir un coup de force à peine dissimulé, 

s’appuyant sur le chantage à la mobilisation sociale, pour accentuer la mainmise des 

indépendantistes sur le nickel calédonien – en acceptant le marché proposé par les 

indépendantistes, Vale leur permettrait de posséder deux des trois usines calédoniennes 

grâce aux parts de la SMPS dont ils disposent177. Le 8 septembre 2020, l’Australien New 

Century Resource décide de jeter l’éponge et d’abandonner la reprise. Officiellement, car 

les garanties financières ne sont pas réunies : « Bien	que	 l'analyse	des	entreprises	et	 la	

diligence	de	New	Century	aient	 indiqué	un	 fort	potentiel	pour	des	opérations	durables	à	

Goro,	 les	négociations	 avec	 les	différentes	parties	prenantes	n’ont	pas	 été	 en	mesure	de	

générer	une	enveloppe	de	financement	et	une	structure	de	fonds	propres	qui	permet	d'établir	

 
174 Soit un peu plus de 50 millions d’euros. 
175 Communiqué de presse de la Province Sud, 25 juillet 2020. Consultable ici. 
176 Dépêche AFP, 21 août 2020. 
177 Pour rappel, la Société minière du Sud Pacifique est détenue 87 % par la Sofinor, une société d’économie mixte, 
détenue à 85 % par la Province Nord. Les 13 % restant sont répartis pour entre la Société de Développement et 
d'Investissement de la Province des Îles Loyauté (SODIL) – 5 % – et André Dang Van Nha, le P-DG de la SMSP – 8 %. 
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un	 scénario	 risque/récompense	 approprié	 pour	 les	 actionnaires	 de	 New	 Century	

Resources »178. Officieusement, Antonin Beurrier, PDG de Vale-NC, met pour sa part en 

cause un «	environnement	 global	 pas	 très	 accueillant » et « une	 vraie	 campagne	 de	

déstabilisation	orchestrée	par	des	parties	extérieures »179. Finalement, Vale a annoncé que 

sans projet de reprise sérieux, l’usine qui emploie près de 3 000 personnes fermerait. Une 

perspective catastrophique pour le secteur minier calédonien, terrible pour l’économie 

de la Nouvelle-Calédonie et aux conséquences sociales pour le moins très préoccupantes. 

Enfin, « l’usine du nord », l’outil des indépendantistes pour prouver le sérieux de leur 

projet politique et économique, peine à convaincre. L’usine de Koniambo Nickel a connu 

de nombreux retards dans sa construction et produit aujourd’hui le nickel le plus cher du 

monde : 42 000 dollars la tonne quand le cours du nickel touche à peine les 16 000 

dollars180. Endetté à hauteur de 9,6 milliards d’euros, la locomotive économique de la 

Province Nord doit absolument redresser la barre et retrouver un semblant de rentabilité, 

au risque de faire fuir, comme pour sa cousine du sud, son investisseur qui la finance 

allègrement.  

L’industrie du nickel en Nouvelle-Calédonie, si elle bénéficie de réserves absolument 

exceptionnelles, reste aux prises avec une situation financière déplorable. La crise 

sanitaire qui a frappé l’ensemble des États de la planète n’arrange pas la situation. Au sujet 

des perspectives du marché, dans son rapport annuel de 2019, l’Institut d'émission des 

départements d'outre-mer (IEDOM) dressait un tableau pessimiste de la situation : « à	

court	terme,	les	incertitudes	sont	grandes,	d’autant	plus	dans	le	contexte	de	contraction	de	

l’économie	mondiale	liée	à	la	pandémie	de	Covid‐19 ». Par ailleurs, le marché international 

est de plus en plus concurrentiel et la croissance chinoise ne porte plus aussi fortement le 

nickel : « Encore	largement	dépendante	de	la	demande	d’acier	inoxydable	(environ	70	%	des	

débouchés),	l’évolution	du	marché	est	soumise	au	dynamisme	de	la	Chine	(seul	pays	où	en	

2019,	 la	production	d’acier	 inoxydable	est	en	croissance)	et	donc	du	redémarrage	de	son	

économie » 181. Le constat propre aux trois acteurs locaux est dans la même verve : « Sur	

le	plan	 local,	malgré	un	cours	moyen	en	progression,	 les	 trois	opérateurs	métallurgiques	

 
178 Communiqué de presse de New Century Resources, 8 septembre 2020. Consultable ici. 
179 Dépêche AFP, 8 septembre 2020. 
180 Référendum sur l'indépendance en Nouvelle-Calédonie : au pays du non-dit, une campagne dans le silence, Asyalist, 
30 juillet 2020. 
181 Rapport d’activité 2019 de la Nouvelle-Calédonie, Institut d'émission d'outre-mer. Consultable ici. 
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calédoniens	n’arrivent	toujours	pas	à	atteindre	le	point	d’équilibre,	synonyme	de	rentabilité.	

Les	difficultés	d’exploitations	qu’ils	rencontrent,	liées	à	des	problèmes	techniques	et	sociaux,	

ne	leur	permettent	pas	d’approcher	leurs	capacités	nominales	de	production »182. L’IEDOM 

rappelle par ailleurs que sur la période 2008-2018, « les	trois	opérateurs	métallurgiques	

ont	dû	faire	face	à	de	lourdes	pertes	d’exploitations.	En	cumul,	ils	ont	enregistré	617	milliards	

francs	pacifique183	de	pertes.	Sur	la	même	période,	le	résultat	net	est	encore	plus	déficitaire.	

En	cumulé,	le	déficit	s’établit	à	1	465	milliards » francs pacifique184. 

Des	atouts	à	valoriser	

La découverte d’une grande présence de nickel a bouleversé le destin de cet archipel du 

Pacifique sud, éclipsant ainsi le véritable or vert calédonien : sa biodiversité. Le réel joyau 

de la Nouvelle-Calédonie est sa biodiversité et sa prédisposition à accueillir le 

développement d’une économie bleue et verte. Les chiffres de la biodiversité 

calédonienne sont exceptionnels. À tel point qu’ils ont motivé le déplacement de la 

commission de l’aménagement du territoire et du développement durable du Sénat aux 

fins de s’intéresser à ces richesses encore peu exploitées. Les Sénateurs, dans leur rapport 

rendu en novembre 2019 dressent le constat suivant : « La	Nouvelle‐Calédonie	apparaît	

comme	un	sanctuaire	de	 la	biodiversité	mondiale,	avec	un	 taux	d’endémisme	des	espèces	

d’environ	 80	 %	 et	 un	 micro‐endémisme	 remarquable.	 L’archipel	 est	 le	 second	 des	 34	

‘’hotspots’’185	identifiés	sur	la	planète »186. Ils répertorient autant d’espèces terrestres que 

dans toute la France métropolitaine, avec notamment trois mille deux cent soixante et une 

espèces de végétaux, plus de cent vingt espèces d’oiseaux, un taux d’endémisme de près 

de 90 % pour certains insectes et une mangrove très présente qui couvre 79 % du littoral 

de la côte ouest de la Grande Terre ainsi que 14 % de sa côte est. Par ailleurs, la 

biodiversité marine n’est pas en reste : « la	Nouvelle‐Calédonie	possède	la	deuxième	plus	

longue	barrière	récifale	du	monde,	qui	abrite	20	%	de	la	biodiversité	mondiale	et	plus	de	9	

000	espèces	marines	dont	notamment	400	espèces	de	coraux,	2	000	espèces	de	mollusques,	

 
182 Ibidem. 
183 Soit un peu plus de 5,17 milliards d’euros. 
184 Soit un peu plus de 12,27 milliards d’euros. 
185 Concept développé en depuis 1988 à l'Université d'Oxford par l'équipe de Norman Myers, un chercheur britannique 
spécialisé dans les rapports entre l'écologie et l'économie, qui répertorie les zones qui contiennent au moins 1 500 
espèces de plantes vasculaires endémiques et qui ont perdu au moins 70 % de sa végétation primaire. 
186 Rapport d’information fait au nom de la commission de l’aménagement du territoire et du développement durable 
relatif au déplacement d’une délégation de la commission en Nouvelle-Calédonie, 19 novembre 2019. Consultable ici. 
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4	000	espèces	de	crustacés,	2	300	espèces	de	poissons,	26	espèces	de	requins,	12	espèces	de	

serpents	marins,	27	mammifères	marins	et	5	espèces	de	tortues »187. 

Cette richesse, les Calédoniens y prêtent une attention toute particulière. Fortement 

attachés à leurs terres, les habitants de Nouvelle-Calédonie disposent de réelles 

prédispositions écologistes. Dès 2008, les lagons de la Nouvelle-Calédonie ont été inscrits 

au patrimoine mondial de l’UNESCO. Le 23 avril 2014, le Gouvernement calédonien a été 

encore plus loin en transformant sa zone économique exclusive (ZEE), par un arrêté, en 

une zone maritime protégée : le Parc naturel de la mer de Corail. Ce parc est la première 

zone maritime protégée de France par la taille, et la quatrième du monde188. Ce parc vise 

plusieurs objectifs dont le référencement de l’ensemble de la faune et la flore de cet 

espace, sa préservation, la régulation des activités économiques, notamment la pêche et 

les prospections minières et la gestion durable des ressources qui y sont déjà exploitées. 

Mais ces actions ne sont pas les seules que les autorités calédoniennes ont entreprises 

pour préserver et valoriser leur patrimoine environnemental. On peut par exemple noter 

une législation proactive en matière d’interdiction des plastiques à usage unique. 

L’avancée la plus surprenante et la plus ambitieuse reste certainement les travaux 

engagés dans la Province des Îles Loyauté afin de doter certains éléments naturels d’une 

personnalité juridique. En avril 2016, la Province a voté les principes généraux de son 

code de l'environnement. Le principe « unitaire de vie » a été retenu. Il est destiné à 

permettre « à	 certains	 éléments	 de	 la	 nature	 de	 se	 voir	 reconnaître	 une	 personnalité	

juridique	dotée	de	droits	qui	leur	sont	propres »189. Cette avancée exceptionnelle dans le 

droit français s’inspire de décisions prises en Nouvelle-Zélande où, en 2012, la 

personnalité juridique a été reconnue au fleuve Whanganui, avec lequel la communauté 

maorie entretient des liens culturels importants. En Nouvelle-Calédonie, c’est 

l’imbrication du monde kanak avec le droit civil qui explique cette évolution. Les Kanaks 

ont une conception de leur environnement singulière, auquel ils sont profondément liés, 

par une confusion quasi anthropologique. Ce qui fait d’ailleurs dire à Basile Citre, 

président de la Commission du développement durable de la Province des Îles Loyauté en 

2016 : « pour	les	Kanaks,	il	n'y	a	pas	de	différence	entre	l'homme	et	son	environnement.	Il	

 
187 Ibidem. 
188 Is a Vast Marine Sanctuary Any Use if You Can't Police It?, Time, 1 juin 2014. 
189 Dépêche AFP, 21 octobre 2016. 
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est	la	mer,	la	terre.	C'est	logique	pour	nous	de	reconnaître	une	identité	à	la	nature »190. Dans 

les années à venir, les autorités identifieront « quel	animal	ou	plante	par	exemple	pourra	

bénéficier	de	ce	nouveau	statut,	qui	leur	donnerait	notamment	droit	à	la	vie »191 dans le but 

de sacraliser, et donc de protéger, leur existence. 

Ce patrimoine environnemental, la Nouvelle-Calédonie sait qu’en le conservant et en le 

préservant du réchauffement climatique, elle pourra le valoriser. L’essor de l’économie 

verte est incontestable, et ce dans chaque secteur d’activité. L'économie verte c’est une 

économie qui « entraîne	une	amélioration	du	bien‐être	humain	et	de	l’équité	sociale	tout	en	

réduisant	 de	 manière	 significative	 les	 risques	 environnementaux	 et	 la	 pénurie	 de	

ressources	»192. Pour se développer, une telle économie doit disposer de deux prérequis : 

un environnement riche d’une faune et d’une flore exceptionnelle – ce dont dispose la 

Nouvelle-Calédonie – et des élus et des citoyens habités par l’intime conviction qu’il est 

urgent et indispensable de préserver leur patrimoine environnemental – ce dont dispose 

aussi la Nouvelle-Calédonie. Les développements possibles sont nombreux. Dans sa 

déclaration de politique générale, prononcée le 22 août 2019, Thierry Santa a souligné la 

possibilité d’investir dans les biotechnologies : « la	 valorisation	 de	 la	 biodiversité	

calédonienne,	marine	et	terrestre,	représente	une	filière	d’avenir,	voire	même	un	nouveau	

moteur	de	croissance »193. La faune et la flore calédonienne représentent une immense 

bibliothèque moléculaire qui ne demande qu’à être étudiée, voire durablement exploitée. 

Nul doute que ces prospections déboucheront sur d’innombrables occasions, pour les 

sections Recherche & Développement de l’État ou d’entreprises privées, de transformer 

ce patrimoine en dynamisme économique dans les domaines de la santé, la cosmétique, 

l’agroalimentaire, l’agriculture ou encore l’industrie textile. 

L’autre débouché naturel lorsqu’on dispose de telles richesses, c’est le tourisme. Parce 

que le nickel est aujourd’hui la seule activité locale génératrice d’importants revenus, les 

autorités ont depuis longtemps souhaité diversifier l’économie de la Nouvelle-Calédonie. 

Pour ce faire, des stratégies ambitieuses ont été déployées pour développer le tourisme 

 
190 Dépêche AFP, 21 octobre 2016. 
191 Nouvelle-Zélande : les droits et devoirs du fleuve Whanganui, Libération, 28 mars 2017. 
192 Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), Vers	une	 économie	 verte	 :	Pour	un	développement	
durable	et	une	éradication	de	la	pauvreté	–	Synthèse	à	l’intention	des	décideurs, 21 février 2011, p. 1-2. Consultable ici. 
193 Déclaration de politique générale prononcé par Thierry Santa, Président du 16e Gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie, devant le Congrès le 22 août 2019. Consultable ici. 
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sur le Caillou. Le territoire se heurte cependant à des handicaps majeurs : la Nouvelle-

Calédonie est mal desservie, notamment par les compagnies aériennes pour lesquelles 

elle peut difficilement constituer un hub au regard de son positionnement géographique 

et se contente donc d’être un « terminus » peu rentable ; le coût de la vie en Nouvelle-

Calédonie est très élevé ce qui rend les séjours des touristes onéreux excluant de fait un 

certain nombre d’entre eux ; enfin les Calédoniens n’apprécient guère les désagréments 

que le tourisme peut causer, ralentissant de fait le développement de l’activité. Si la crise 

sanitaire a mis un frein à toutes les activités touristiques, les derniers chiffres étaient 

plutôt encourageants. Alors que les autorités calédoniennes ambitionnent de recevoir 

chaque année 200 000 touristes et 1 200 000 croisiéristes, la Nouvelle-Calédonie 

accueillait, en 2019, 130 458 visiteurs – majoritairement venus de métropole et de la 

région Asie-Pacifique – et 343 962 croisiéristes – touristes appréciés par les Calédoniens 

pour leur empreinte assez faible sur le territoire194. Forts de ces éléments positifs, 

Calédoniens doivent persévérer dans le développement du tourisme. Seule ombre au 

tableau, la construction d’infrastructures hôtelières demande le soutien financier de l’État 

– notamment par des processus de défiscalisation comme pour la construction du Wadra 

Bay Resort débutée au mois de mars 2019 à Lifou – sans lequel la Nouvelle-Calédonie 

n’aurait pas les moyens de les financer. Un soutien qui disparaîtrait en cas 

d’indépendance. 

Par ailleurs, et de manière plus prospective, des réserves minières se trouvent dans la ZEE 

calédonienne où nodules et sulfures polymétalliques affleurent le sol marin selon le 

programme ZoNéCo, développé depuis 1999 en Nouvelle-Calédonie avec l’aide de 

l’Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (Ifremer)195. Ces amas 

rocheux sont composés de terres rares, de cobalt, de manganèse, de fer, et de sulfures 

riches en cuivre, zinc, or, argent, et nickel. Ces ressources attisent l’appétit des puissances 

aujourd’hui dépendantes de la Chine qui détient 37 % des ressources mondiales de terres 

rares et assure près de 90 % de l’approvisionnement du marché mondial196. Elles 

suscitent également l’intérêt des États insulaires du Pacifique qui voient dans ces minerais 

une possibilité d’acquérir plus d’indépendance économique. Malgré un investissement 

 
194 Rapport d’activité 2019 de la Nouvelle-Calédonie, Institut d'émission d'outre-mer. Consultable ici. 
195 Ressources minérales, Zoneco.nc. Consultable ici. 
196 Le nouvel eldorado qui effraye les scientifiques, Demain en Nouvelle-Calédonie, 26 juillet 2018. 
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lourd et des retombées à moyen/long terme, ces ressources pourraient s’avérer 

précieuses, car l’épuisement des minerais terrestres conduira inéluctablement à une 

exploitation maritime plus intense. Le Japon estime ses ressources au large des côtes des 

îles de Minamitori-shima à 16 millions de tonnes de terres rares, soit assez pour alimenter 

le marché mondial pendant plus de 700 ans197 ! De plus, ces ressources, dans leur 

extraction, ont l’avantage de réduire les problématiques sociales que peut poser le 

développement de mines terrestres. En outre, acheminés depuis le sol marin sur des 

navires, ces métaux pourront être rapidement transportés vers leurs acheteurs sans avoir 

besoin de s’appuyer sur d’imposantes et onéreuses infrastructures portuaires, comme 

c’est actuellement le cas pour le nickel. Des essais sur les nodules polymétalliques sont 

d’ailleurs en cours dans la ZEE de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, au niveau de l’amas 

sulfuré de Solwara-1. Les premières études estiment qu’une tonne de cuivre produite 

depuis cet amas sulfuré reviendrait à 626 dollars, quand le coût moyen calculé sur la 

majorité des gisements mondiaux est de 2 651 dollars198. La division par quatre des coûts 

de production explique l’intérêt des multinationales pour ces ressources dont 

l’exploitabilité reste pour l’instant très incertaine dans certaines zones maritimes, 

difficiles d’accès. Toutefois, c’est une ressource de plus pour la ZEE calédonienne qui 

recèle un potentiel exceptionnel. 

Il est entendu que la Nouvelle-Calédonie peut compter sur l’exploitation du nickel pour 

soutenir sa croissance économique. Seulement, elle doit être un moyen de diversifier son 

économie et non en constituer sa seule finalité. Aussi, « bâtir	tout	le	développement	de	la	

Nouvelle‐Calédonie	en	pensant	que	le	nickel	est	une	chance	est	une	hérésie	» pour Patrick 

Chalmin qui déconseille vivement « à	la	Nouvelle‐Calédonie	d’être	avec	le	nickel,	ce	que	le	

Venezuela	 – aujourd’hui ruiné – est	 avec	 le	 pétrole	 »199. Travailler sur les axes 

d’amélioration de l’exploitation du nickel néo-Calédonien demeure assurément la 

réponse la plus efficiente. Les acteurs publics pourraient ainsi réinvestir massivement 

dans d’autres domaines qui peinent à trouver un essor et dont l’influence sur 

l’environnement serait moins importante. Une telle entreprise, pour s’établir, devra 

malheureusement attendre la fin du processus d’autodétermination. Au risque, peut-être, 

 
197 Ibidem. 
198 Ibid. 
199 Rapport Cyclope 2016 : la dépendance au nickel est mortifère, la flambée des cours est révolue, France Info, 25 mai 
2016. 
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de se réaliser dans un environnement plus difficile où Chinois et cours bas mettraient en 

péril la santé économique de l’île.  

Un	environnement	régional	entre	mutation	et	menaces	

L’éventuelle accession de la Nouvelle-Calédonie à l’indépendance n’est pas suivie qu’en 

France. C’est un sujet qui concerne de nombreux États, et notamment ceux du Pacifique 

qui pourraient accueillir dans leur région un nouvel État. L’Australie, la Nouvelle-Zélande, 

la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Fidji, la Chine, la République de Corée ou les États-Unis 

scrutent l’évolution de la situation calédonienne avec attention. L’intégration d’un nouvel 

État au sein du Pacifique bouleverserait les fragiles équilibres d’une zone qui a déjà connu 

de nombreux remous ces dernières décennies. 

Perdus entre terre et mer, les territoires archipélagiques du Pacifique océanien sont 

longtemps restés sans intérêt pour les grandes puissances de ce monde. Alors qu’ils 

rencontrent l’Occident avec l’évangélisation et la colonisation, les territoires du Pacifique 

océanien mesurent rapidement leur faiblesse comparée au pouvoir démiurgique des 

puissances occidentales. Ils accèdent tardivement à l’indépendance, une centaine 

d’années plus tard, au cours des années 1970. Émancipés de leurs anciennes puissances 

tutélaires, ils décident de reprendre en main leur destin politique, mais déchantent 

rapidement. Divisés et faibles, ils ne parviennent pas à se dégager de l’emprise des 

puissances occidentales qui considèrent cet espace comme éminemment stratégique. La 

France y conduit alors les essais nucléaires qui lui confèrent son indépendance sur la 

scène internationale. Les États-Unis y positionnent d’importantes forces militaires, sa 

Septième flotte veillant attentivement au réveil chinois et à la menace soviétique. Les 

Australiens tentent pour leur part d’y développer leur influence en sanctuarisant leurs 

intérêts chez les petits États insulaires de la région, nouvellement souverains, mais encore 

très dépendants. Ces Pacific	Island	Countries (PICs), d’après le terme anglais qui leur est 

consacré, doivent attendre la chute du bloc soviétique pour que se desserre l’étau 

occidental. 



ASIA	FOCUS	#147	–	PROGRAMME	ASIE	/	Octobre 2020 

 

 
 
 
 

  77   77 
   

 

Le Pacifique n’est plus le « lac occidental »200 qu’il était durant la Guerre froide. Le réveil 

des puissances asiatiques, et surtout les desseins internationaux chinois, a modifié les 

équilibres établis. Des années 1990 aux années 2010, alors que les Occidentaux sont 

obnubilés par la lutte contre le terrorisme, les puissances asiatiques – en pleine croissance 

et à la recherche d’opportunités politiques et économiques – s’intéressent au Pacifique et 

tissent des liens avec les États qui s’y trouvent. Au point d’y développer tellement leurs 

influences qu’ils concurrencent désormais les Occidentaux. 

 

Aujourd’hui, le Pacifique est partagé entre trois dynamiques qui souvent s’opposent, et 

parfois se nourrissent. La première est la volonté des États indépendants de se rassembler 

afin de peser dans les négociations internationales. La principale caractéristique des PICs 

est qu’ils demeurent des États politiquement fragiles et économiquement faibles. Ils font 

face à plusieurs défis politiques qui détériorent leur légitimité. La constitution et le 

fonctionnement de leurs gouvernements sont un savant mélange entre les héritages 

administratifs de leurs anciennes puissances tutélaires et la présence d’hommes 

politiques portés au pouvoir grâce à leur statut social. Ces nouveaux leaders politiques 

sont souvent des chefs coutumiers, ce « qui	permet	de	doubler	 leur	autorité	coutumière	

d’un	 pouvoir	 issu	 des	 urnes »201. C’est une pratique très répandue, notamment en 

Mélanésie où le système tribal est profondément ancré dans la société. Seulement, les 

règles et dispositions tribales, auxquelles s’astreignent les chefs coutumiers, ne sont pas 

les mêmes que celles des démocraties représentatives et libérales qu’ils dirigent. Attachés 

à leurs origines, les responsables politiques tendent à favoriser leurs réseaux, voire même 

à régler d’anciens conflits grâce à leur nouveau pouvoir politique. Cela « alimente	 les	

accusations	de	clientélismes	voire	de	corruption	dont	sont	souvent	taxées	les	vies	politiques	

des	 archipels »202. In	 fine, l’État et l’administration exercent leurs missions dans un 

contexte de défiance où la population n’accorde qu’un crédit limité à ses dirigeants. Ces 

problématiques de gouvernance se couplent parfois avec de profonds conflits internes. 

Les PICs se sont constitués contre leur ancienne puissance coloniale et sans réelle 

 
200 On parle aussi de « lac américain ». L’expression est apparue dans les années 1950 avec l’hégémonie étasunienne 
dans le Pacifique. Vincent, Coëffé, Hawaï	:	la	fabrique	d’un	espace	touristique, Presses universitaires de Rennes, 2014.   
201 Mohamed-Gaillard, Sarah, Histoire	de	l'Océanie, Paris, Armand Colin, coll. « U », 2015. 
202 Ibidem. 
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homogénéité préalable. « Les	États	créés	à	 l’issue	de	 la	colonisation	occidentale	sont	des	

États	complexes	sans	unité	ethnique	ni	culturelle,	phénomène	aggravé	par	 les	migrations	

transnationales	 organisées	 par	 les	 puissances	 coloniales	 pour	 placer	 des	 travailleurs	 en	

nombre	suffisant	dans	les	régions	les	plus	intéressantes »203 : un constat qui s’applique au 

Pacifique, et particulièrement aux États mélanésiens. À l’ensemble de ces problèmes 

sociopolitiques s’ajoutent des situations économiques déplorables qui ont placé la plupart 

de ces États sur la liste noire des bailleurs de fonds internationaux. Un cercle vicieux204 

qui place les gouvernements de ces capitales océaniennes dans des positions d’extrême 

fragilité et de grande instabilité. 

Fragiles, démunis et isolés, les PICs, éminemment conscients de leur situation, ont fait le 

choix salutaire de se rassembler pour porter leurs intérêts auprès de la communauté 

internationale. Ce choix a donné naissance à de nouvelles enceintes où ces États se 

réunissent et construisent des positions communes sur les problématiques qu’ils 

partagent. C’est notamment le cas du Forum des Îles du Pacifique (FIP), créé en 1971 à 

Suva, aux Fidji. Ce forum soutient les investissements et développe le commerce dans la 

région, avec pour horizon l’établissement d’un régionalisme économique protégeant les 

économies fragiles des PICs. Cette démarche est appuyée par le pendant politique du FIP 

dont l’objectif est de favoriser la prise de décisions politiques communes au niveau 

régional ainsi que l’avènement d’une vision commune sur les enjeux internationaux. Ces 

dernières années, ce sont les Fidji qui ont repris en main la diplomatie des PICs, avec en 

toile de fond la Chine qui finance les initiatives de Suva pour que les États insulaires du 

Pacifique accèdent à plus d’indépendance vis-à-vis des puissances occidentales. Les 

Fidjiens relançant le Pacific	Small	Island	Developing	States	(PSIDS)205 à l’ONU ont tenté de 

raviver la Pacific	voice des capitales océaniennes. Le PSIDS n’est pas un bloc électoral 

monolithe et n’impose pas de consigne de vote. En revanche, sur des sujets précis comme 

le réchauffement climatique, les PICs s’entendent pour faire des déclarations conjointes. 

 
203 Bopp, Rolland, Cabanes, Guillaume, Degremont, Éric, Gonnet, François, sous la direction de Harbulot, Christian, 
Stratégie	de	puissance	de	l’Australie, Association de l’Ecole de Guerre Economique, Paris, janvier 2007. 
204 Le cercle vicieux des États insulaires du Pacifique – Annexe 13 
205 Bien que le Pacific	 Small	 Island	 Developing	 States existe depuis le début des années 1990, il a tenu un rôle 
diplomatique considérable pour les PICs depuis 2009. Outre les Fidji, il accueille les Kiribati, les îles Marshall, les États 
Fédérés de Micronésie, Nauru, les Îles Salomon, Tuvalu, les Tonga, le Vanuatu, Niue, les Palaos, les Samoa, les Îles Cook 
et la Papouasie-Nouvelle-Guinée. À la suite de la mise au banc des Fidji suit au coup d’État de 2006, le PSIDS était l'espace 
dans lequel les autres États insulaires du Pacifique pouvaient continuer à s'engager avec les Fidji et, par conséquent, 
son importance a augmenté. À tel point qu’il s’est progressivement substitué au FIP pour s’imposer comme 
l’organisation représentative des PICs au niveau international. 
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Avant tout, ce groupe a pour vocation de pallier leur faiblesse structurelle. Alors qu’il 

serait impossible pour les PICs de participer à l’ensemble des réunions onusiennes, faute 

de moyens, le PSIDS, basé à New-York, permet la mise en commun de leurs forces 

diplomatiques. Ainsi, chaque PICs soutient les intérêts de ses partenaires dans les 

domaines où leurs positions convergent, comme pour le changement climatique ou la 

lutte contre la pauvreté. Cette participation commune leur a permis de reprendre des 

places en lien avec leurs domaines d’intérêts. En 2014 : les Fidji siégeaient à la 

Commission des Nations Unies pour le commerce international, au Conseil exécutif du 

Programme des Nations Unies pour l'environnement, au Conseil d'administration du 

Programme des Nations Unies pour le développement, au Fonds des Nations Unies pour 

la population et au Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets ; avec 

les Tonga, ils étaient également membres du Conseil de l'Autorité internationale des fonds 

marins, autorité stratégique au regard des nombreuses richesses maritimes des PICs ; la 

Papouasie-Nouvelle-Guinée siégeait à l’UNICEF206 et au conseil exécutif de l’UNESCO207 ; 

les Îles Salomon étaient au bureau exécutif du Conseil d'administration de Nations Unies 

Femmes ; et les Samoa comptaient un expert au Comité des droits de l'enfant208. Autant 

de postes dans des commissions importantes qui permettent aux PICs de se faire entendre 

sur les grandes questions internationales. 

La seconde dynamique qui bouleverse le Pacifique est l’essor des puissances asiatiques et 

leur volonté de développer leurs influences dans la région. Longtemps restés en retrait 

dans le Pacifique, les États asiatiques comptent aujourd’hui y réaffirmer leurs intérêts. 

Pour la Chine, cette ambition répond d’une volonté de puissance. Si les actions du régime 

chinois en mer de Chine sont assez fréquemment commentées, on revient peu sur les 

réussites de la diplomatie chinoise dans le Pacifique. Pourtant, depuis plusieurs années, 

Pékin gagne de petites, mais brillantes batailles dans cette région oubliée des analystes. 

En premier lieu, la République Populaire de Chine ne cesse de réduire les soutiens de sa 

sœur ennemie : la République de Chine. En 2018, six209 des vingt États qui reconnaissaient 

le régime de Taipei se trouvaient dans le Pacifique, soit 30 % de ses maigres soutiens 

 
206 Fonds des Nations Unies pour l'enfance. 
207 Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture. 
208 Fulori, Moana, The	New	Pacific	Diplomacy	at	the	United	Nations:	The	rise	of	the	PSIDS, dans le « The New Pacific 
diplomacy », Canberra, Australian National University Press, 2015. 
209 Il s’agissait de Nauru, des Palaos, des îles Salomon, de Tuvalu, de la République de Kiribati et des îles Marshall. 
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diplomatiques210. Deux ans plus tard, ils ne sont plus que quatre, les îles Kiribati et les îles 

Salomon ayant décidé en septembre 2019 de reconnaître Pékin, officiellement en raison 

de la défense de leurs « intérêts	nationaux »211. Officieusement comme le dénonçait le 

ministre des Affaires étrangères taïwanais, Joseph Wu, pour profiter d’investissements 

chinois. Pour la Chine, la volonté d’affirmer sa puissance dans un espace qu’elle souhaite 

conquérir passe également par la poursuite de ses intérêts économiques. Pour ce faire, la 

Chine n’a de cesse de renforcer ses relations commerciales avec les PICs : « entre	2000	et	

2012,	le	commerce	de	la	Chine	avec	les	huit	pays	insulaires	avec	lesquels	elle	a	des	relations	

diplomatiques	a	été	multiplié	par	sept,	passant	de	248	millions	de	dollars	à	1,767	milliards	

de	dollars.	En	2009,	la	Chine	est	devenue	le	deuxième	partenaire	commercial	de	la	région,	

après	 l'Australie.	 Selon	 un	 rapport	 du	 ministère	 chinois	 du	 Commerce,	 basé	 sur	 les	

statistiques	douanières	chinoises	de	2012,	le	commerce	total	de	la	Chine	avec	tous	les	pays	

insulaires	du	Pacifique,	y	compris	ceux	qui	n'ont	pas	de	relations	diplomatiques	avec	Pékin,	

a	atteint	4,5	milliards	de	dollars »212. De plus, la Chine est devenue un important marché 

d’exportation pour les PICs. En 2016, 62,5% des exportations des Îles Salomon étaient 

destinées au marché chinois213. Enfin, cet appétit chinois pour les PICs et pour le Pacifique 

se matérialise également par une politique d’aide au développement généreuse. Comme 

les puissances occidentales, la Chine est un bailleur de fonds important pour les PICs. 

Entre 2006 et 2014, la Chine a investi 1,8 milliard de dollars d’Aide Publique au 

Développement (APD) en faveur des PICs, faisant de Pékin le troisième pourvoyeur d’APD 

après Canberra et Washington214. Toutefois, ces chiffres méritent d’être mesurés à l’aune 

de l’implication réelle de la Chine dans la région. Si l’Australie et les États-Unis sont 

présents dans tout le Pacifique océanien, l’aide chinoise se limite aux seuls États avec qui 

la Chine entretient des liens diplomatiques. Cette mise en perspective permet de prendre 

conscience de l’engagement chinois dans la région, et notamment envers les PICs qui lui 

sont fidèles. Pour exemple, après le coup d’État de 2006, la Chine ne se détourne pas de 

Suva et envoie plus de 121 millions de dollars d’aides l’année qui suit. Une somme 

 
210 Bastien, Vandendyck, Le	développement	de	l’influence	chinoise	dans	le	pacifique	océanien, Asia Focus, février 2019. 
Consultable ici. 
211 Taïwan de plus en plus isolé sur la scène internationale, Le Figaro, 23 septembre 2019. 
212 Jian, Zhang, China’s	Role	in	the	Pacific	Islands	Region,	in	Regionalism,	Security	&	Cooperation	in	Oceania, Honolulu, 
Asia-Pacific Center for Security Studies, juin 2015. 
213 Australian Department of Foreign Affairs and Trade, 2016. 
214 The	Pacific	Islands:	Policy	Issues, Congressional Research Service, 2 février 2017. Consultable ici. 
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colossale qui représente, pour la même année, l’équivalent de l’APD française pour tout le 

Pacifique. Outre garantir le bon développement de ses projets internationaux, et 

notamment l’initiative « Belt and Road Initiative » chère à Xi Jinping, cette aide chinoise 

participe surtout à s’imposer comme un interlocuteur majeur, capable de se substituer 

aux puissances occidentales traditionnelles. En visant cet objectif avec succès pour 

l’instant, Pékin phagocyte progressivement le pré carré occidental dans le Pacifique et, en 

diminuant l’influence de ces États, renforce irrémédiablement la sienne. 

Pour les autres puissances asiatiques, les motivations diffèrent des ambitions 

hégémoniques de leur voisin chinois. Prenons le cas du Japon. Comme beaucoup, Tokyo 

voit dans le Pacifique la possibilité d’accomplissement de nombreux intérêts nationaux. 

Économiques d’abord, puisque les PICs sont des pourvoyeurs de matières premières dont 

manque cruellement le Japon. Les hydrocarbures, le bois ou les minerais sont autant de 

matières premières dont dépend l’économie nippone qui n’en produit pas, contrairement 

à la Chine. Diplomatiques ensuite, puisque le Japon partage de nombreuses valeurs 

communes avec les PICs, comme la nécessaire résolution pacifique des différends 

internationaux ou encore la promotion de la coopération dans les domaines de la sûreté 

et de la sécurité maritime. Tokyo, se référant à des valeurs communes, projette d’accroître 

son assise diplomatique avec l’appui des PICs. En délicatesse sur certaines positions, 

comme celle de la pêche à la baleine, le Japon a besoin du soutien des PICs, qui « 

représentent	que	6,7	%	des	voix	à	l’ONU »215. Enfin, à l’expansionnisme chinois, le Japon 

répond par d’importants investissements, notamment en matière d’aides pour le 

développement216, avec le ferme volonté de ne pas se limiter à un rôle de second rang 

alors que, dans le même temps, la Chine gagne irrémédiablement des parts de marché et 

se positionne comme le tout premier contributeur en matière d’aide au développement et 

d’investissement.  

Alors qu’elles ne s’investissent pleinement dans le Pacifique que depuis quelques années, 

les puissances asiatiques y déploient rapidement leur influence. Les PICs trouvent dans 

cette volonté de s’installer dans leur région un intérêt que leur refusent les puissances 

 
215 Tokyo consolide son influence en Océanie, Asialyst, 10 juillet 2015. 
216 Moins importante que celle d’autres États, ils s’élevaient en 2014 à 107 millions de dollars selon l’OCDE. Source : Jim, 
Rolfe, The	South	Pacific:	 regional	 security	and	 the	 role	of	external	actors, Director Centre for Strategic Studies, New 
Zealand February 2015. 
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occidentales depuis deux décennies. La croissance économique des États asiatiques exige 

le soutien des matières premières de ces pays en manque de capitaux. Une relation qui 

serait positive si elle n’était pas si déséquilibrée. Bien que l’arrivée des États asiatiques ait 

permis aux PICs de mettre en concurrence leurs anciennes puissances tutélaires, la 

substitution d’une influence par une autre ne leur a pas permis de sortir d’un modèle de 

dépendance. Leurs rapports avec les États asiatiques sont asymétriques et leur situation 

ne s’est pas vraiment améliorée. Les États insulaires du Pacifique font toujours partie des 

États les moins développés de la planète. Un constat que devraient retenir les Calédoniens 

à l’heure de se présenter au vote référendaire du 4 octobre prochain. 

La dernière dynamique qui traverse le Pacifique s’est structurée en réaction aux deux 

premières. Il s’agit de la volonté des Occidentaux de réaffirmer leur présence dans le 

Pacifique et de lutter contre la diminution de leur précarré et de leur influence. Les plus 

diminués par la structuration politique des PICs et par la croissance de l’influence chinoise 

sont les puissances historiques dans la région, à savoir les États-Unis et l’Australie. Les 

positions de Washington sont encore fortes. Souverains dans des territoires stratégiques 

comme Guam ou les Îles Mariannes du Nord, les Américains maintiennent une pression 

militaire importante grâce à la présence de sa puissante Septième flotte. Pourtant, 

l’affirmation des Chinois irrite les États-Unis qui ont entamé une course à la suprématie 

avec l’Empire du Milieu. Pour parer au péril jaune que Donald Trump agite sur la scène 

médiatique américaine, les réponses proposées sont économiques, avec les sanctions que 

l’administration américaine inflige à la Chine. La réponse est aussi militaire. Dans une 

politique de « containment » de la Chine, les autorités américaines ont conceptualisé deux 

chaînes de protection. La première chaîne se situe à proximité de Pékin et « inclue	le	sud	

du	 Japon,	 Taïwan	 et	 les	 Philippines »217. La seconde est constituée de l’ensemble des 

positions militaires étasuniennes dans le Pacifique. Cette double protection doit 

permettre de se prémunir contre toute offensive chinoise. Informées des nombreuses 

prospections économiques et diplomatiques chinoises dans cette zone, les autorités 

 
217 The	Pacific	Islands:	Policy	Issues, Congressional Research Service, 2 février 2017. Consultable ici. 
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étasuniennes y voient une possible remise en question de leur leadership. Alors que 

certains affirment que la Chine « cherche	clairement	à	devenir,	a	minima,	une	puissance	de	

premier	plan	dans	le	Pacifique	occidental	et	au	mieux	la	puissance	dominante	du	Pacifique	

occidental »218, les États-Unis prennent leurs dispositions afin de résister à l’essor chinois 

dans une zone traditionnellement acquise à leur cause. 

Pour les Australiens, la donne est légèrement différente. Canberra s’est longtemps 

présenté comme une puissance régionale, mais elle n’a pas les moyens militaires et 

économiques de se positionner de manière aussi frontale que son allié américain vis-à-vis 

de la Chine. Au regard du poids de la Chine dans l’économie australienne, Canberra doit 

mesurer ses actions lorsqu’elles concernent Pékin : « En	un	demi‐siècle,	le	pays	est	passé	

d’une	 économie	 protectionniste	 et	 centrée	 sur	 les	 relations	 avec	 le	 Royaume‐Uni,	 à	 une	

économie	ouverte	et	fortement	liée	au	Japon,	premier	client	de	l’Australie	des	années	1970	

aux	années	2000	 et	à	 la	Chine,	devenue	 le	premier	 partenaire	 commercial	de	Canberra	

depuis	 2007	 »219. Cette réorientation s’explique essentiellement par la structure de 

l’économie australienne historiquement fondée sur les échanges maritimes et sur 

l’extraction de matières premières dont le pays regorge et dont les nations asiatiques sont 

très consommatrices. Malgré leur interdépendance économique, les différends entre 

l’Australie et la Chine se multiplient ces derniers mois et les passes d’armes entre les 

chancelleries ne cessent de s’intensifier. Récemment, le « gouvernement	australien	a	durci	

en	juin	les	règles	régissant	les	investissements	étrangers	dans	le	pays	afin	d'empêcher	ceux	

qui	compromettraient	la	sécurité	nationale,	une	mesure	considérée	comme	une	tentative	de	

limiter	l'influence	croissante	de	la	Chine	dans	le	pays »220. Cette mesure vise directement 

les entreprises chinoises considérées comme le bras armé de l’influence chinoise. 

Quelques mois auparavant, Canberra avait déjà décidé d’écarter Huawei du déploiement 

de son futur réseau de 5G. La réponse chinoise ne s’est pas fait attendre. Pékin, pour mater 

la résistance australienne, a demandé aux touristes et aux étudiants chinois d’éviter 

l’Australie sous prétexte « d’incidents racistes » visant la communauté chinoise. 

 
218 Steven, Ratuva, Anxiety	and	Diminished	Hope:	The	Potential	Impact	of	Trump’s	Presidency	on	Security	in	the	Pacific	
Islands	Region, The Commonwealth Journal of International Affairs, Centre for Pacific Studies, University of Canterbury, 
Christchurch, New Zealand mars 2017. 
219 Fabrice, Argounès, L'Australie	:	la	tentation	de	la	puissance	régionale, Pouvoirs, vol. 141, n°2, pp.103-116, 2012. 
220 Dépêche AFP, 14 septembre 2020. 
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Absents pendant quelques décennies de la région, les Occidentaux se réveillent 

aujourd’hui avec une présence chinoise forte et en pleine croissance au sein de leur pré 

carré. La Chine a patiemment et intelligemment construit son influence dans la région et 

elle concurrence aujourd’hui directement celles des Américains et des Australiens. Ces 

derniers, pour limiter la marge de manœuvre de Pékin, comptent sur le déploiement de 

leur aide au développement ou sur la mise en place de mesures coercitives. Toutefois, la 

Chine est aujourd’hui superpuissante et il leur est très difficile de restreindre ses capacités 

d’action. La réponse occidentale se doit donc d’être collective, mais les positions 

péremptoires du Président Donald Trump freinent la possibilité d’opposer un front uni. À 

défaut, d’autres initiatives sont prises pour présenter une position occidentale sérieuse. 

L’axe indopacifique présentée par le Président français, Emmanuel Macron, en 2018 à 

Sydney, en est un exemple probant : « Notre	priorité	partagée	c'est	de	construire	cet	axe	

indopacifique	fort	pour	garantir	à	la	fois	nos	intérêts	économiques	et	de	sécurité »221. Reste 

à savoir si la réaction occidentale n’arrive pas trop tard et si elle sera suffisante pour 

limiter l’influence des États asiatiques dans la région et surtout le développement de 

« l’hégémonie »222 chinoise. 

Une	Nouvelle‐Calédonie	grandement	avantagée	

Les équilibres de pouvoir dans le Pacifique ont été bouleversés par les ambitions 

nouvelles des puissances asiatiques, mais également par la volonté des PICs de 

s’émanciper de leurs anciennes puissances tutélaires. Dans cet océan de menaces et de 

jeux de pouvoir qu’est le Pacifique, la Nouvelle-Calédonie semble bien petite et peu armée 

pour répondre aux défis qui se présentent à elle. Pourtant, elle bénéficie aujourd’hui d’une 

place de choix. Protégée par la France, le Caillou dispose d’un niveau de vie supérieur à 

ses voisins océaniens. Elle peut offrir à sa population une instruction, des soins et un 

système social que tous lui envient. Elle est également préservée des jeux de puissance 

entre Chinois, Taiwanais, Japonais, Américains et Australiens pour la suprématie de la 

région. Par ailleurs, Nouméa a la chance de tenir un rôle central au sein de la diplomatie 

d’une des cinq premières puissances mondiales. La Nouvelle-Calédonie est le territoire 

 
221 Déclaration d’Emmanuel Macron, Président de la République – Discours à la communauté française à Sydney en 
Australie, 2 mai 2018. 
222 Ibidem. 
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français le plus grand de la région223, le plus riche et le mieux positionné. Proche des deux 

moteurs économiques que sont l’Australie et la Nouvelle-Zélande, elle est sur un fuseau 

horaire stratégique qui lui permet d’interagir à l’heure asiatique224. Ensuite, parce 

qu’appartenant à l’arc mélanésien, la Nouvelle-Calédonie partage une identité ethnique 

avec les leaders diplomatiques des PICs, que sont les Fidji et la Papouasie-Nouvelle-

Guinée. Elle est également l’épicentre régional des activités militaires françaises. Les 

Forces armées de Nouvelle-Calédonie constituent la présence militaire française la plus 

importante du Pacifique océanien, avec plus de 1 700 militaires mobilisés. C’est 

notamment de la base navale de Chaleix, à Nouméa, que rayonnent les bâtiments français 

surveillent son immense ZEE et apportent leur soutien aux PICs lors de catastrophes 

naturelles – dans le cadre d’accords internationaux comme l’Accord FRANZ225. 

Fort de ce constat, la Nouvelle-Calédonie jouit aujourd’hui de deux avantages. Le premier 

est celui de voir son territoire exempt des influences extérieures. Si les Australiens ont, 

par le passé, essayé d’influer sur les actualités calédoniennes, ils se tiennent aujourd’hui 

à l’écart. Canberra entretient désormais d’excellents rapports avec Paris et voit dans la 

Nouvelle-Calédonie, un allié et un relais dans la région, notamment lorsqu’il faut venir en 

aide aux PICs après des catastrophes naturelles. Le Caillou est aussi préservé de l’appétit 

des puissances asiatiques. Le fait que le territoire soit français change fondamentalement 

le rapport que ces pays entretiennent avec la Nouvelle-Calédonie. Il est évident que les 

rapports diplomatiques évoluent selon que l’on s’adresse à un État fragile et pauvre, 

comme le Vanuatu ou les îles Salomon, ou à un État puissant, comme la France. À l’heure 

où le monde « s’apolarise » et où les rapports de force croissent, se placer sous l’égide de 

la République française est un privilège. Il permet au Caillou de protéger ses ressources 

et notamment les ressources halieutiques qui font l’objet d’un rapt par les pêcheurs 

 
223 En superficie terrestre : Nouvelle-Calédonie : 18 575 km² ; Polynésie française : 4 200 km² ; Wallis-et-Futuna : 140 
km²). 
224 Une heure des centres de décisions australiens et néo-zélandais, deux de Tokyo et trois de Pékin. 
225 Accord tripartite de coopération signé le 22 décembre 1992 à Wellington entre la France, l'Australie et la Nouvelle-
Zélande dans l'optique de coordonner et de rationaliser l’aide civile et militaire aux États et territoires du Pacifique 
insulaire victimes de catastrophes naturelles. Pour la France, une structure de veille est ainsi maintenue en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie sous l'autorité des hauts commissaires dans le but d'intervenir le plus rapidement 
possible. 
Longtemps mis en sommeil en raison du refroidissement des relations franco-néo-zélandaises et franco-australiennes 
à la suite de la reprise des essais nucléaires français de 1995, cet accord a été réactivé depuis 2000. Plusieurs 
interventions ont ainsi pu avoir lieu : aux Tonga (cyclone Waka) en décembre 2001, à Niue (cyclone Heta) en 2004, au 
Vanuatu (cyclone Ivy) en février 2004, aux Fidji (inondations) en avril 2004, aux îles Cook (cyclones Meena, Nancy, Olaf 
et Percy) en février 2005, aux îles Salomon (tsunami) en avril 2007 ou en Papouasie-Nouvelle-Guinée (inondations) en 
novembre 2007. 
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asiatiques. Une étude de l'Agence du forum de pêches chiffrait, en 2016, la pêche illégale 

de thon dans le Pacifique à 740 millions de dollars226. Une somme extraordinairement 

élevée, représentant 164 % du PIB des Tonga ou 80 % du PIB du Vanuatu227. Lorsqu’on y 

regarde de plus près, on observe que les seules zones préservées de la pêche intensive et 

illégale sont les ZEE des États puissants, à savoir l’Australie, la Nouvelle-Zélande, les États-

Unis et les trois collectivités françaises, dont bien évidemment la Nouvelle-Calédonie228. 

Outre cette protection souveraine, la France offre à la Nouvelle-Calédonie, par sa présence 

dans la région, un second avantage. Celui de porter ses intérêts sur la scène internationale. 

La principale avancée en matière de diplomatie environnementale reste l’Accord de Paris 

de 2015. Il s’agit du premier accord universel sur le climat. Il a été porté par la diplomatie 

française pendant plusieurs mois avant sa réalisation. La France, en matière de lutte 

contre le réchauffement climatique, est très présente sur la scène internationale et ce sujet 

est éminemment important pour les territoires du Pacifique qui seront les premiers 

touchés par la montée des océans. Grâce à la puissance diplomatique de la France, la 

Nouvelle-Calédonie peut porter ses intérêts sur la scène internationale. Le processus est 

le même avec l’Union européenne dont elle fait actuellement partie du fait de son 

rattachement à la France. Bien que les PICs se soient rassemblés pour faire émerger leur 

voix, elle n’est toujours pas prise en compte. Deux ans après la COP21 à Paris, la COP23 

était organisée à Bonn. Présidée par Les Fidji, cette réunion internationale n’a abouti à 

rien, car parasitée par les déclarations de Donald Trump sur l’intérêt des énergies 

fossiles229 et parce que les Fidji n’avaient pas le poids diplomatique suffisant pour placer 

leurs problématiques au centre des discussions. La Nouvelle-Calédonie ne doit ses deux 

privilèges, être protégée des influences extérieures et porter une voix entendue de ses 

voisins, qu’au fait qu’elle demeure française. 

Au cœur d’un Pacifique en pleine mutation, appelé à devenir le nouveau centre du monde, 

la Nouvelle-Calédonie dispose d’arguments forts pour constituer plus qu’un formidable 

relais de la présence française. Tandis que ses voisins fidjiens, ni-Vanuatu ou papous, 

malgré leurs efforts, manquent de poids pour s’imposer dans une zone où s’affrontent des 

 
226 Dépêche AFP, 15 mars 2016. 
227 Chiffre de la Banque Mondiale, 2018. 
228 Observer la carte interactive de Gobal Fishing Watch. Consultable ici. 
229 COP23 : la délégation américaine chahutée, Les Échos, 14 novembre 2017. 
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puissances qui les dépassent, la Nouvelle-Calédonie, sous l’égide de la République 

française, profite d’une situation très avantageuse qui peut lui permettre d’être le relais 

des défis futurs de cette région. 

Indépendance	:	dur	retour	à	la	réalité	

« L’indépendance,	 c’est	 la	 souveraineté,	 c’est	 la	 capacité	 de	 choisir	 soi‐même	 ses	

interdépendances » : et si Michel Rocard, personnalité centrale des Accords Oudinot-

Matignon, avait déjà entrevu les limites d’une Nouvelle-Calédonie indépendante ? Car si 

l’ambition de devenir une nation indépendante anime depuis longtemps le camp des 

indépendantistes, un constat objectif doit être fait sur la viabilité d’une telle entreprise, 

sans logique manichéenne et politique aucune. 

Une Nouvelle-Calédonie indépendante serait sevrée de la protection souveraine de Paris. 

Elle ferait alors la rude expérience de la diplomatie internationale. Celle qui ne laisse que 

peu de choix aux plus faibles. La Nouvelle-Calédonie serait contrainte de négocier 

l’ensemble de ses nouveaux accords : une exigence des indépendantistes. Toutefois, ces 

derniers sont très mal habitués. Depuis des décennies, les États de la région ne négocient 

pas avec la Nouvelle-Calédonie, mais bien avec la France, améliorant de facto la position 

des Calédoniens dans ces échanges. Lorsqu’il s’agira pour Nouméa de porter seule ses 

revendications, l’entreprise s’avérera bien plus compliquée. Les rapports avec les leaders 

de la région seront alors déséquilibrés, comme c’est le cas aujourd’hui pour le Vanuatu ou 

les Fidji. L’Australie ou la Chine n’aborderont pas une Nouvelle-Calédonie indépendante 

avec la même déférence qu’aujourd’hui. Comme pour les autres territoires du Pacifique, 

elle deviendra un terrain d’affrontement de leurs influences. Si l’arrivée de ces nouvelles 

influences peut être regardée comme une opportunité, il s’agit avant tout d’une menace 

qui ne dit pas son nom. 

Dans un environnement où la Chine œuvre à la croissance de son influence et attise les 

craintes des puissances occidentales traditionnelles, pouvoir se prémunir de l’appétit de 

puissances étrangères est un luxe. Même les leaders régionaux, les Fidji en tête, ont choisi 

un camp dans ce qui s’annonce être une course à l’influence. Alors que le précédent 
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taïwanais avait déjà alerté les spécialistes sur les ambitions de la Chine en la matière, le 

récent lancement de la Nouvelle Diplomatie du Pacifique – menée par les Fidji depuis sa 

mise au banc du concert des nations en 2009 et financé par la Chine – confirme le 

positionnement de plus en plus stratégique de Pékin dans une zone que les Occidentaux 

ne semblent plus en mesure de « tenir ». Il est désormais évident que le Pacifique a bel et 

bien cessé d’être un « lac occidental » pour devenir le laboratoire des relations sino-

occidentales. 

Malgré des ressources minières immenses et un niveau de vie élevé, l’économie de la 

Nouvelle-Calédonie reste trop fragile, car exposée aux fluctuations du cours du nickel et 

pour trop dépendante du soutien financier français. Son « indépendance » internationale 

– autrement dit le fait qu’aucune puissance régionale ne puisse s’immiscer dans ses 

affaires internes à la différence de la quasi-totalité de ses voisins, même les plus influents 

comme les Fidji – est garantie par la cinquième puissance mondiale, qui, bien que peu 

présente dans la région, peut s’enorgueillir de posséder un siège de membre permanent 

au Conseil de Sécurité de l’ONU, l’une des armées les plus puissantes et opérationnelles 

du monde, et l’arme nucléaire. Des atouts dissuasifs dont profitent les Calédoniens. 

Autrement dit, la Nouvelle-Calédonie bénéficie aujourd’hui amplement des apports de la 

République française, sans lesquels sa position à l’international serait bien plus 

compliquée. Ses multiples atouts ne sont d’ailleurs pas sans animer l’intérêt chinois : des 

ressources minières et halieutiques de qualité, en quantité substantielle de surcroît ; une 

diaspora déjà implantée sur le territoire et une situation tribale et politique suffisamment 

conflictuelle et morcelée pour lui permettre de s’installer de manière localisée et à long 

terme. Des similitudes existent d’ailleurs avec ce qui se passe en Papouasie-Nouvelle-

Guinée, où la Chine concurrence désormais frontalement l’ancienne puissance coloniale 

australienne, pourtant historiquement ancrée dans le pays. D’autres États, beaucoup plus 

fragiles ont également rejoint la sphère d’influence chinoise, parce qu’elle offre des 

garanties financières que les grandes institutions internationales ne veulent plus octroyer 
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à ces pays déjà surendettés – comme les Tonga dont la Chine possède 62 % de la dette 

nationale230. 

Les indépendantistes refusent d’admettre qu’ils ne pourront jamais lutter efficacement 

contre l’influence des grandes puissances régionales. Si elles peuvent apparaître comme 

un moyen d’atteindre plus facilement leurs objectifs politiques, ils pourraient le payer le 

prix fort. La Nouvelle-Calédonie, aussi riche et solide puisse-t-elle être, ne fera jamais le 

poids face aux desseins politiques chinois. Indépendante, elle devra faire le choix de la 

protection et du financement pour son développement. En définitive, ce qu’elle a déjà 

aujourd’hui, mais sans contrepartie. 

Naïfs sont ceux qui pensent qu’un siège à l’ONU est gage d’indépendance et de 

souveraineté. L’ONU est une vieille institution dont seuls les membres permanents et les 

pétromonarchies du Golfe tirent profit. Nauru, voisin polynésien de la Nouvelle-Calédonie 

en grande difficulté financière a accepté de reconnaître l’Abkhazie du Sud en échange 

d’une somme importante de Moscou231. La diplomatie du chéquier : voilà à quoi s’expose 

une Nouvelle-Calédonie indépendante. « Choisir	ses	 interdépendances », c’est le mantra 

des indépendantistes. Ils décideront quel partenaire est le plus à même d’assurer le 

développement de la Nouvelle-Calédonie. La marche vers une plus grande autonomie a 

débuté, et rien ne l’entravera. Attention toutefois à ne pas se tromper de chemin. 

L’indépendance fait planer le risque de laisser un territoire fragile et isolé, seul, dans un 

Pacifique de plus en plus conflictuel. Il sera inutile alors, en cas de difficultés, de faire appel 

à la France. À l’heure où l’argent public manque cruellement et où les territoires d’outre-

mer n’ont toujours pas convaincu les décideurs métropolitains du grand intérêt qu’ils 

représentent pour la République française, il sera compliqué pour un chef d’État de 

justifier une coûteuse intervention à 22 000 kilomètres de la Ville Lumière. Le locataire 

de l’Élysée aura alors beau rôle de rappeler, non sans sarcasme, les propos de Jacques-

Bénigne Bossuet232 : « Dieu	se	rit	des	hommes	qui	déplorent	les	effets	dont	ils	chérissent	les	

causes ». 

Les Calédoniens construisent patiemment depuis plus de trois décennies désormais leur 

Destin commun. Malgré d’évidentes réussites, de sérieux problèmes subsistent. Le 

 
230 Mohamed-Gaillard, Sarah, Histoire	de	l'Océanie, Paris, Armand Colin, coll. « U », 2015. 
231 Nauru, nouvel allié chèrement payé, Le Monde, 24 décembre 2009. 
232 Homme d'Église, évêque, prédicateur et écrivain français du XVIIe siècle. 
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premier d’entre eux et le plus important est la construction du vivre ensemble. Si les 

sociétés occidentales et mélanésiennes s’acceptent et se rencontrent, de profondes 

inégalités et incompréhensions demeurent. Ces dernières creusent le lit d’une société 

duale, séparant Occidentaux et Kanak et freinant le rapprochement que le métissage et le 

temps s’efforcent d’accélérer. Le temps a toujours été le meilleur vecteur de paix en 

Nouvelle-Calédonie. Les échéances politiques le restreignent et mettent en péril les 

remarquables avancées consenties par un peuple qui, il y a trente ans, se faisait la guerre. 

Les Calédoniens sont l’exemple que le temps long est celui de la réussite. Politiciens de 

tous bords seraient inspirés de s’en rappeler. 

Aujourd’hui, l’horizon de l’indépendance effraie une bonne partie de la société pour 

laquelle le projet est un non-sens. Un certain nombre de facteurs économiques 

démontrent d’ailleurs la fragilité de ce dessein. Les indicateurs prouvent que la Nouvelle-

Calédonie possède une économie sous perfusion des transferts financiers de la métropole 

et dont le principal moteur, l’activité minière, est au point mort. Pourtant, il serait faux de 

dire que le Caillou est voué à rester une économie fragile et marginalisée à l’instar de 

certains de ses homologues ultramarins. Elle dispose de nombreux atouts qui ne 

demandent qu’à être développés. Toutefois, pour une exploitation durable qui se réalise 

en faveur d’un rééquilibrage économique et social du territoire, la Nouvelle-Calédonie a 

besoin de protection et d’investissements. Des soutiens difficiles à trouver une fois 

indépendant.  

La dernière inquiétude qui habite une bonne partie des Calédoniens est la menace de se 

retrouver seuls, aux prises avec des forces qui les dépassent. Le Pacifique a connu de 

grandes évolutions ces dernières années, conduisant les puissances historiques à entrer 

en concurrence avec les États asiatiques qui viennent chercher dans cet espace des relais 

diplomatiques et des opportunités économiques. Une rapide analyse de l’actuelle position 

de la Nouvelle-Calédonie permet de conclure que le Caillou profite d’une situation 

extrêmement avantageuse. Protégée par Paris elle ne risque pas de plier sous influences 

extérieures. Pourtant, avec le spectre de l’indépendance vient celui de la Chine. On peut 

légitimement penser que seule, la Nouvelle-Calédonie aurait tous les maux du monde à 
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réaliser ce que personne n’a réussi à faire dans le Pacifique, pas même l’Australie : résister 

au bulldozer chinois et à ses entreprises qui phagocytent les ressources des pays où elles 

s’installent. Une perspective peu réjouissante à laquelle les tenants de l’indépendance 

n’ont pour l’instant opposé aucune réponse viable. 

 

CONCLUSION	:	À	LA	RECHERCHE	D’UN	NOUVEL	HORIZON	

À l’orée du vote historique de ce dimanche 4 octobre 2020, les tenants de l’indépendance 

et ceux du maintien de la Nouvelle-Calédonie au sein de la République française 

redoublent d’efforts. Malgré trente ans de communication politique, la possibilité d’une 

indépendance inquiète toujours les populations qui la rejettent. Avec leurs peurs 

rejaillissent les tensions d’une autre époque qui laissent planer le doute d’un retour aux 

violences qui avaient émaillé le territoire à la fin des années 1980. 

Pourtant, que de chemin parcouru depuis le drame d’Ouvéa. Que de leçons données au 

monde sur le rôle fondamental que le dialogue et l’écoute doivent jouer dans un processus 

de sortie de crise où, jusqu’alors, les rapports de force avaient prévalu. Grâce à la sagesse 

de leurs leaders, Jacques Lafleur et Jean-Marie Tjibaou, les différents camps calédoniens 

ont rompu avec la structure coloniale précédemment établie et ont posé les jalons d’une 

nouvelle relation avec la métropole. 

Cette relation est aussi exceptionnelle qu’inédite. Exceptionnelle d’abord, car elle repose 

sur l’acceptation puis la rédemption d’un passé colonial partagé. Les Calédoniens sont la 

preuve que l’on peut regarder avec gravité et sagesse son passé, quand bien même il soit 

empreint des affres de la colonisation. Dans ce passé, tous ont su puiser les éléments de 

fierté nécessaires pour initier une nouvelle dynamique sociale où chaque communauté 

est reconnue et respectée. Inédit ensuite parce que la Nouvelle-Calédonie est un territoire 

où la République française a accepté des concessions uniques permettant aux Calédoniens 

de toutes origines d’administrer leur territoire avec une autonomie rare. 
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Fort de ce constat, il est inconcevable d’imaginer que la Nouvelle-Calédonie perde son 

autonomie. Pis encore, qu’elle n’en gagne pas plus. Les Calédoniens ont prouvé que l’une 

et indivisible République française savait accepter en son sein un fédéralisme qui ne dit 

pas son nom. Puisse l’avenir offrir aux Calédoniens un horizon politique moins incertain 

et les faire converger vers un idéal commun plutôt qu’un choix péremptoire et divisant. 

L’autonomie doit-elle pour autant revêtir les habits de l’indépendance ? Rien n’est moins 

sûr. En ce sens, il convient de pointer les deux limites existentielles du projet 

indépendantiste. D’abord, ce dernier s’est construit sur un narratif qui argue que seule 

l’indépendance permet au peuple kanak de recouvrer ses droits et sa dignité – alors même 

que la culture kanake n’a jamais été aussi vivante, respectée et promue qu’aujourd’hui. 

Cependant, l’indépendance ne peut être la finalité d’une seule ethnie et doit se déployer 

au service de toutes les communautés calédoniennes. Or, les résultats du premier 

référendum laissent peu de place au doute quant à l’aspect ethnique du vote 

indépendantiste. 

La deuxième limite, plus difficile à entendre peut-être pour les tenants du OUI, est 

simplement que la Nouvelle-Calédonie ne pourra jamais être indépendante, au sens strict. 

La Nouvelle-Calédonie ne possède aujourd’hui pas les moyens financiers ni les ressources 

humaines nécessaires pour assurer son indépendance. Dans la meilleure des hypothèses, 

la Kanaky-Nouvelle-Calédonie pourra être en partie souveraine. Elle devra alors déléguer 

les compétences régaliennes qu’elle ne pourra exercer. Comment s’enorgueillir dès lors 

d’être indépendant lorsqu’un autre État assure votre défense contre les influences 

extérieures, nombreuses et voraces dans le Pacifique. Dans quelle mesure êtes-vous 

réellement indépendant lorsque vous ne maîtrisez pas votre monnaie et a	fortiori votre 

politique économique ? 

L’indépendance n’est pas l’horizon du OUI. La souveraineté au rabais en revanche l’est. 

Paul Néaoutyine affirmait récemment « qu’aucun	pays	n’est	devenu	plus	pauvre	après	son	

indépendance »233. À bien y regarder, dans la liste des quarante-sept Pays les moins 

 
233 Paul Néaoutyine, sur le statut de la Nouvelle-Calédonie : « On ne peut pas empêcher la poussée du bébé qui veut 
naître », Le Monde, 25 Septembre 2020. 
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avancés234 du monde, l’écrasante majorité sont d’anciennes colonies. Triste constat 

auquel il faut ajouter, pour être précis, qu’une bonne partie des petits États insulaires du 

Pacifique y figurent. Pour ces pays, le quotidien est la pauvreté, le manque de soin et des 

carences béantes dans l’instruction. Le tout dans l’indifférence des États puissants, 

occupés à se disputer leurs ressources premières, au grand dam des populations civiles. 

Dès lors, comment conjuguer desseins indépendantistes et ambitions loyalistes ? 

Sûrement en abandonnant, pour le moment, la question de l’indépendance pour se 

concentrer sur celle du développement. La jeunesse calédonienne, surtout celle issue des 

cercles les moins aisés de la société et notamment celle venant du monde kanak, est 

encore en train de se former. Il est essentiel de lui laisser le temps de revenir sur ses terres 

et de prendre le relais des anciennes générations. 

Avec ce renouvellement, la Nouvelle-Calédonie ouvrira une nouvelle page de son histoire, 

mais également de celle de la France. Une page où un territoire ultramarin, en paix avec 

son passé, se développe et s’affirme dans un rapport de respect et de responsabilité avec 

la métropole. Un avenir dans lequel la Nouvelle-Calédonie se construit patiemment et 

intelligemment pour s’assurer, à l’abri d’influences malintentionnées, une autonomie 

optimale qui fera rayonner chacune de ses communautés.  

 

 

 

 

 

 

 

 
234 En 2018 les Pays les moins avancés sont : Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Îles Salomon, Kiribati, Lesotho, 
Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République 
centrafricaine, République démocratique du Congo, République démocratique populaire lao (Laos), République Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Sud-Soudan, Tchad, Timor-Leste, 
Togo, Tuvalu, Vanuatu, Yémen et Zambie. 
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Annexe	1	–	Carte	de	la	Nouvelle‐Calédonie (© Bastien Vandendyck) 
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Annexe	2	–	Les	institutions	de	la	Nouvelle‐Calédonie.	

 

© Bastien Vandendyck 
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Annexe	3	–	Composition	du	Congrès	de	la	Nouvelle‐Calédonie	par	Provinces. 

 

 

© Bastien Vandendyck 

 

	

Annexe	4	–	Composition	du	Congrès	de	la	Nouvelle‐Calédonie	par	l’électorat.	

 

 

© Bastien Vandendyck 



ASIA	FOCUS	#147	–	PROGRAMME	ASIE	/	Octobre 2020 

 

 
 

  97   97 
   

 

 

Annexe	5	–	Composition	du	Congrès	de	la	Nouvelle‐Calédonie	par	habitant.	

 

 

© Bastien Vandendyck 

 

	

Annexe	3	–	Composition	du	Congrès	de	la	Nouvelle‐Calédonie	à	la	suite	des	élections	
provinciales	de	mai	2019.	

 

© Bastien Vandendyck 
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Annexe	 7	 –	 Évolution	 de	 la	 composition	 politique	 du	 Congrès	 de	 la	 Nouvelle‐
Calédonie.	

 

 

 

 

 

© Bastien Vandendyck 
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Annexe	8	–	Aires	coutumières	de	Nouvelle‐Calédonie.	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

© Bastien Vandendyck 
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Annexe	9	–	Carte	de	la	répartition	des	populations	mélanésiennes. 

	

© Bastien Vandendyck 

 

Annexe	10	–	Carte	des	résultats	électoraux	du	4	novembre	2018. 

 
© Bastien Vandendyck	  
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Annexe	11	–	Répartition	de	l’origine	des	fonds	de	la	dépense	publique	en	Nouvelle‐
Calédonie. 

 

 

 

	

	

	

	

	

	

Annexe	12	–	Dépenses	de	l’État	français	en	Nouvelle‐Calédonie.	

LES	TRANSFERTS	DE	L'ÉTAT	EN	NOUVELLE‐CALÉDONIE	
	 

Compétence	de	l’État	en	Nouvelle‐Calédonie	 69,1	  

Compétence	régalienne	    

Justice 5,4  

Nationalité et droits civiques n. s.**  

Défense et armée 6,7  

Monnaie, crédit, changes n. s.  

Relations extérieures n. s.  

Maintien de l’ordre public 14  

Garantie des libertés publiques n. s.*  

Intérieur, outre-mer et collectivités territoriales (variable d’ajustement) 9,8  

Compétence	non	régalienne	    

Retraite des fonctionnaires d’État 20,3  
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Régime électoral n. s.  

Entrée et séjours des étrangers n. s.  

Droit pénal n. s.  

Communication audiovisuelle 2,6  

Enseignement supérieur et recherche 2,9  

Contrôle de légalité budgétaire, comptable et financier des provinces et 
communes 3,4  

Opérateurs de l’État (Agence française pour la biodiversité, ADEME, CNDS, 
IRD, Météo-France, IAC…) 4  

   

Défiscalisation	 21,44	  

Défiscalisation soumise à agrément préalable de la Nouvelle-Calédonie 16,44  

Défiscalisation « de plein droit » 5  

   

Nouvelle‐Calédonie	 57,5	  

Compétences	transférées,	mais	financées	par	la	France	
 

 

Fiscalité, impôts et taxes  n. s.  

Enseignement secondaire, public et privé 49,7  

Soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la 
vie associative 0,3  

Dotations	    

Dotation globale de compensation 6  

Dotation contrats de développement État/Nouvelle-Calédonie 1,5  

   

Provinces	 17,1	  

Dotation de fonctionnement 9,9  
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Dotation contrats de développement État/Provinces 4,6  

Divers 2,6  

   

Communes	 14	  

Dotation de fonctionnement 11,1  

Dotation contrats de développement État/Communes 2,1  

Divers 0,8  

*	Valeurs	exprimées	en	milliard	de	francs	pacifique.	Origine	Congrès	de	Nouvelle‐Calédonie,	
2016.	

**	Non	significative	

	

	

Annexe	13	–	Le	cercle	vicieux	des	États	insulaires	du	Pacifique.	

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

McCusker, Rob,	Transnational	crime	in	the	Pacific	Islands:	real	or	apparent	danger?, Trends & Issues in crime and 
criminal justice, n°308, mars 2006 
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ALLER	PLUS	LOIN	AVEC	LES	PUBLICATIONS	DE	L’AUTEUR	
	
Sur	le	Pacifique	océanien	
 Les défis sécuritaires en Mer de Chine méridionale, Asia Focus, octobre 2017 ; 
 Le développement de l'influence chinoise dans le Pacifique océanien, Asia Focus, février 2018 

(publié également dans La Revue Juridique, Politique et Economique de Nouvelle-Calédonie, 
Premier semestre 2019). 

 
Sur	la	Nouvelle‐Calédonie	
 Les enjeux du processus d'indépendance en Nouvelle-Calédonie, Asia Focus, janvier 2017 ; 
 La Nouvelle-Calédonie face à l'Histoire - Chapitre 1 - Au commencement, les "Evènements, Les 

Yeux du Monde, octobre 2018 ; 
 La Nouvelle-Calédonie face à l'Histoire - Chapitre 2 - La paix avec le passé : l’Accord de Nouméa 

ou la dernière marche d’une décolonisation enfin réussie ?,  Les Yeux du Monde, octobre 2018 
;  

 La Nouvelle-Calédonie face à l'Histoire - Chapitre 3 - Le défi du mariage entre société 
occidentale et société kanake, Les Yeux du Monde, octobre 2018 ; 

 La Nouvelle-Calédonie face à l'Histoire - Chapitre 4 - L’exceptionnalité juridique 
néocalédonienne : anomalie ou axe de réflexion pour la République française ?, Les Yeux du 
Monde, octobre 2018 ; 

 La Nouvelle-Calédonie face à l'Histoire - Chapitre 5 - Le nickel : de l’or vert néocalédonien à la 
malédiction des matières premières, Les Yeux du Monde, octobre 2018 ; 

 La Nouvelle-Calédonie face à l'Histoire - Chapitre 6 - La Nouvelle-Calédonie, clé de l’influence 
française dans le Pacifique océanien ?, Les Yeux du Monde, octobre 2018 ; 

 La Nouvelle-Calédonie face à l'Histoire - Chapitre 7 - Référendum d’autodétermination : 
l’opportunité de renouveler le paysage politique néocalédonien pour une politique de l’avenir, 
Les Yeux du Monde, novembre 2018 ; 

 La Nouvelle-Calédonie face à l'Histoire - Chapitre 8 - Quelle réalité géopolitique après 
l’indépendance ?, Les Yeux du Monde, novembre 2018. 

 
Autres	
 Vol de subsistance ou révolte anticolonialiste ? Le rezzou dans la région de Tombouctou entre 

1890 et 1920, L’empire colonial français dans la Grande Guerre. Un siècle d’histoire. Sous la 
direction de Jeanne-Marie Amat-Roze et Christian Benoit, Editions Dacres, 2020. 
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